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FRUITS ET DE LEGUMES DANS LA SOUS- 

PREFECTURE DE FRIGUIAGBE, PREFECTURE DE 

KINDIA, DE LA SOCIETE DIAMS MULTICOM 

INTERNATIONAL (DMCI-SARL).

ARRETE A/2024/1289/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, 

ARRETE A/2024/1290/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, 

ARRETE A/2024/1291/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, 

ARRETE A/2024/1292/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, 

ARRETE A/2024/1293/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, 

ARRETE A/2024/1294/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, 

ARRETE A/2024/1295/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, 

ARRETE A/2024/1296/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, 

PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE
PRODUCTION DE BOUILLON CUBE DE MARQUE 
SERE, SITUEE A GOMBOYAH, SOUS-PREFECTURE 
DE MANEAH, PREFECTURE DE COYAH, DE LA 
SOCIETE GUINEE CUBE SARLU.

PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE
PRODUCTION DE CIMENT «TIKO», SITUEE A 
F O U S S E I N ,  S O U S - P R E F E C T U R E  D E  
KARIFAMORIYAH, PREFECTURE DE KANKAN, DE 
LA SOCIETE SIRAMAMBA TRANSPORT ET BTP-
SARL.

PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE
PRODUCTION DE TOLES ET ACCESSOIRES A 
KISSOSSO, COMMUNE DE MATOTO, VILLE DE 
CONAKRY, DE LA SOCIETE «LA GUINEENNE 
D'INDUSTRIES -SARL », (Gl-TOLES).

PORTANT AUTORISATION DE 
MISE EN EXPLOITATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE 
DE TRANSFORMATION DE PRODUITS CULINAIRES 
(BOUILLON EN POUDRE ET EN PATE) DE MARQUE 
«BARAMUSSO» SITUEE DANS LA COMMUNE 
RURALE DE BATENAFADJI, PREFECTURE DE 
KANKAN, DE L'ENTREPRISE  AMINATA  KONATE 
SARL.

PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE
PRODUCTION DE CIMENT SISE AU PORT SEC DE 
KAGBELEN, PREFECTURE DE DUBREKA, DE LA 
SOCIETE «LA GUINEENNE D'INDUSTRIES» (Gl-
CIMENT).

PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE
PRODUCTION DE JUS BIO ET UNE LIGNE SPECIALE 
DE FABRICATION D'EMBALLAGES, SISE DANS LA 
ZONE INDUSTRIELLE DE KOURIA, PREFECTURE 
DE COYAH DE LA SOCIETE ARMAAN INDUSTRIES 
SARLU.

PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE
FABRICATION DE TOLES ET ACCESSOIRES, SISE 
AU QUARTIER FOTEMORYAH, COMMUNE URBAINE 
D E  K I N D I A ,  D E  L A  S O C I E T E  A F R I Q U E  
CONSTRUCTION MODERNE « AFRICOM ».

PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE
FABRICATION DE FILMS RETRACTABLES ET 
ETIRABLES A KAGBELEN, PREFECTURE DE 
DUBREKA ,  DE  LA  SOCIETE  COMPTOIR  
INDUSTRIEL ET NEGOCE « CIN-SARL ».
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LOI , L/2024/009/CNT DU 07 FEVRIER 2024. PORTANT 
AUTORISATION DE RATIFICATION DES ACCORDS DE 
FINANCEMENT POUR LA CONSTRUCTION D'HOPITAUX 
REGIONAUX EN REPUBLIQUE DE GUINEE.

 

LOI L/2024/016/CNT/SGG DU 24 MAI 2024,  PORTANT 
AUTORISATION DE RATIFICATION DE LA CONVENTION 
CADRE DE CREDITS ENTRE LA REPUBLIQUE DE 
GUINEE ET LA BPI-FRANCE S.A DANS LE CADRE DE LA 
CONSTRUCTION DE QUATRE (4) HOPITAUX 
EVOLUTIFS, MODULAIRES, INDUSTRIELS ET 
DURABLES EN REPUBLIQUE DE GUINEE, SIGNEE  LE  
07  AVRIL  2023.

Vu la Charte de la Transition, en son article 57; 
Vu 

Adopte la Loi dont la teneur suit : 
erArticle 1  : 

Article 2 : La présente Loi, qui prend effet à compter de sa 
date de promulgation, sera enregistrée et publiée au Journal 
Officiel de la République. 

Conakry, le 07 Février 2024

Pour le Plénière
La Secrétaire de Séance                    Le Président de Séance
                                                    Le Président du Conseil National 
                                                                  de la Transition

   Mme Fanta CONTE                         Dr Dansa KOUROUMA

la Loi Organique L/2022/001/CNT, portant Règlement 
Intérieur du Conseil National de la Transition de la 
République de Guinée, en son article 56 ;
Après en avoir examiné et délibéré en sa séance plénière du 
07 Février 2024 ;

Est autorisée la ratification des Accords de 
financement relatifs à la construction des Centres 
Hospitaliers Régionaux de Kindia et de Labé pour un 
montant de cent deux millions quatre cent trente mille 
trois cent six euros (102 430 306 €) :
1- La Convention de prêt entre BPI-France Assurance 
Export (agissant au nom et pour le compte du 
Gouvernement de la République Française) et le 
Gouvernement de la République de Guinée, signée le 13 
Juillet 2023 ;
2- Le Contrat de crédit acheteur n°1 entre BPI-France SA en 
qualité de Prêteur et d' Arrangeur (agissant au nom et pour le 
compte du Gouvernement de la République Fançaise) et le 
Gouvernement de la République de Guinée, signé le 23 Juin 
2023 ;
3- L' Avenant au Contrat de crédit acheteur n°1 entre BPI-
France SA (agissant au nom et pour le compte du 
Gouvernement de la République Française) et le 
Gouvernement de la République de Guinée, signé le 09 
Août 2023.

Vu la Charte de la Transition, en son article 57; 
Vu la Loi Organique L/2022/001/CNT, portant Règlement 
Intérieur du Conseil National de la Transition de la 
République de Guinée, en son article 56 ;
Vu la Loi Ordinaire L/2024/009/CNT portant Autorisation de 
Ratification des Accords de Financement pour la 
Construction d'Hôpitaux Régionaux en République de 
Guinée du 07 Février 2024 ;
Après en avoir examiné et délibéré en sa séance plénière du 
24 Mai 2024 ;

Adopte la Loi dont la teneur suit :

LE CONSEIL NATIONAL DE LA TRANSITION,

LE CONSEIL NATIONAL DE LA TRANSITION,

LOIS

JO  Septembre  2024                         JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                          794

Article 1er : Est autorisée la ratification de la Convention 
cadre de crédits entre la République de Guinée 
(Emprunteur) et la BPI-France S. A (Prêteur et Arrangeur) 
dans le cadre de la construction de quatre (4) Hôpitaux 
Evolutifs, Modulaires, Industriels et Durables en République 
de Guinée, signée le 07 Avril 2023.
Article 2 : La présente Loi, qui entre en vigueur à compter de 
sa date de promulgation, sera enregistrée et publiée au 
Journal officiel de la République.

Conakry, le 24 Mai 2024

Pour le Plénière
La Secrétaire de Séance                    Le Président de Séance
                                                    Le Président du Conseil National 
                                                                  de la Transition

Mme Maïmouna BARRY                   Dr Dansa KOUROUMA

DECRETS

DECRET D/2024/148/PRG/CNRD/SGG DU 02 AOUT 2024, 
PORTANT PROMULGATION DE LA LOI L/2024/009/CNT 
DU 07 FEVRIER 2024.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu  la Charte de la Transition;

Vu 

DECRETE:

Article 1er: 

Article 2: Le présent Décret, qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 02 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité;

Est promulguée la Loi L/2024/009/CNT du 07 

Février 2024, portant Autorisation de ratification des 

Accords de financement pour la Construction d'Hôpitaux 

Régionaux en République de Guinée.

DECRET D/2024/149/PRG/CNRD/SGG DU 02 AOUT 2024, 
PORTANT RATIFICATION DES ACCORDS  DE 
F I N A N C E M E N T  P O U R  L A  C O N S T R U C T I O N  
D'HOPITAUX REGIONAUX EN REPUBLIQUE DE 
GUINEE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu  la Charte de la Transition;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 05 Septembre 2021;
Vu le Décret D/2024/0148/PRG/CNRD/SGG du 02 Août 
2024, portant Promulgation de la Loi L/2024/009/CNT du 
07 Février 2024 ;
Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 
Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 
Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 
Forces de Défense et de Sécurité;



DECRET D/2024/163/PRG/CNRD/SGG DU 11 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT NOMINATION D'UN HAUT 
CADRE AU MINISTERE DE LA PECHE ET DE 
L'ECONOMIE MARITIME.

DECRET D/2024/164/PRG/CNRD/SGG DU 11 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT NOMINATION D'UN HAUT 
CADRE  AU  MINISTERE  DE L'ENERGIE ,  DE  
L'HYDRAULIQUE ET DES HYDROCARBURES.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu  la Charte de la Transition;

Vu 

DECRETE:
Article 1er: 

Conakry, le 11 Septembre 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 
Général des Agents de l'Etat ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2022/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 
2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 
Gouvernement;

Monsieur Guillaume HAWING est nommé 
Directeur Général du Centre National de Surveillance et 
de Police des Pêches (CNSP).
Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République.

l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 
Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 
Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 
Forces de Défense et de Sécurité;

DECRETE:
Article 1er: 

Article 2: Le présent Décret, qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 02 Août 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

Sont ratifiés les Accords de Financement 
relatifs à la construction des Centres Hospitaliers 
Régionaux de Kindîa et de Labé pour un montant de cent 
deux millions quatre cent trente mille trois cent six 
euros (102. 430 306 Euros) :
1. La convention de prêt entre BPI  France Assurance 
Export (agissant au nom et pour le compte du 
Gouvernement de la République Française) et le 
Gouvernement de la République de Guinée, signée le 13 
Juillet  2023 ;
2. Le contrat de crédit acheteur n° 1 entre BPI  France SA 
en qualité de Prêteur et d' Arrangeur (agissant au nom et 
pour le compte du Gouvernement de la République 
Française) et le Gouvernement de la République de 
Guinée, signé le 23 Juin 2023 ;
3. L' Avenant au Contrat de crédit acheteur n° 1 entre BPI  
France SA (agissant au nom et pour le compte du 
Gouvernement de la République Française) et le 
Gouvernement de la République de Guinée, signé le 09 
Août 2023.

Vu  la Charte de la Transition;

Vu 

DECRETE:

Article 1er: 

Conakry, le 11 Septembre 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Monsieur ElHadj Gando BARRY, 

précédemment Ministre Conseiller en charge des 

Infrastructures et du Transport est nommé Directeur 

Général d'Electricité de Guinée (EDG).

Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité;
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DECRET D/2024/165/PRG/CNRD/SGG DU 11 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT NOMINATION D'UN HAUT 
CADRE  A  LA  PRESIDENCE  DE  LA  REPUBLIQUE.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu  la Charte de la Transition;

Vu 

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;



DECRET D/2024/166/PRG/CNRD/SGG DU 12 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT NOMINATION DE HAUTS 
CADRES  A  LA  PRESIDENCE  DE  LA  REPUBLIQUE.

DECRET D/2024/167/PRG/CNRD/SGG DU 13 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT NOMINATION DE HAUTS 
C A D R E S  A U  M I N I S T E R E  D E  L ' E N E R G I E ,  
HYDRAULIQUE  ET  DES  HYDROCARBURES.

Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République.

Conakry, le 12 Septembre 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Docteur Lancinet CONDE est nommé 

Directeur Général de la Société Nationale des Pétroles 

(SONAP). 

Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité;

DECRETE:

Article 1er: 

Conakry, le 11 Septembre 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

Vu  la Charte de la Transition;

Vu 

DECRETE:

Article 1er: 

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Les hauts cadres dont les prénoms et noms 

suivent sont nommés dans les fonctions ci-après :

1- Conseiller chargé des Questions d'Energie : 

Monsieur Aly Seydouba SOUMAH ;

2- Conseiller chargé des Questions d'Infrastructures 

et de transport : Monsieur Yaya SOW.

l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité;

Vu  la Charte de la Transition;

Vu 

DECRETE:

Article 1er: 

Conakry, le 13 Septembre 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

Vu le Décret D/2022/036/PRG/CNRD/SGG du 19 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 

l'Energie, de l'Hydraulique et des Hydrocarbures ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Les Hauts Cadres dont les prénoms et noms 

suivent sont nommés dans les fonctions ci-après :

1. Conseillère Principale : Madame Aissata KABA, 

Consultante en Gestion de Projet ;

2. Conseiller Economique : Dr Alhassane BAH, 

Consultant en Entreprise ; 

3. Conseiller chargé des Questions de l'Energie : 

Monsieur Mohamed Lamine KOUROUMAH, Ingénieur 

Electrotechnicien ;

4.  Consei l ler  Chargé  des  Quest ions  des  

Hydrocarbures : Monsieur Youssouf DIABY, Manager 

Senior ;

5. Conseiller chargé de Mission: Monsieur Boubacar 

DIALLO,  Administrateur  Financier.

Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité;
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DECRET D/2024/168/PRG/CNRD/SGG DU 19 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT MISSION, ATTRIBUTIONS 
ET ORGANISATION DU MINISTERE DE LA SECURITE ET 
DE LA PROTECTION CIVILE.

- organisé, la délinquance, le trafic de drogue, le trafic 

illicite de stupéfiants et de substance psychotropes ;

- garantir la tranquillité, la quiétude et l'ordre public ;

- participer à la lutte contre la prolifération et la circulation 

illicite des armes légères, la criminalité transfrontalière et 

le trafic des êtres humains ;

- établir, délivrer et authentifier, en lien avec le Ministère de 

l'Administration du Territoire et de la Décentralisation, les 

documents d'identité, administratifs et de voyage ;

- diriger et de coordonner la lutte contre la cybercriminalité;

promouvoir la cybersécurité ;

- participer à l'élaboration et à la mise en œuvre de la 

politique migratoire ; 

- participer à la sauvegarde de la souveraineté nationale et 

de l'intégrité du territoire ;

- assurer la veille stratégique et prospective sur les 

nouvelles menaces et les évolutions en matière de 

sécurité ;

- participer à la coopération transfrontalière en matière de 

sécurité ; 

- contrôler les conditions d'entrée et de séjour des 

étrangers sur le territoire national ;

- sanctionner les manquements au Code de la route 

(contraventions) ; 

- assurer la prise de mesures préventives et l'identification 

des victimes en cas de catastrophes ;

- participer à la conception, au contrôle et à la mise en 

œuvre des normes de sécurité civile des infrastructures 

publiques et privées ;

- coordonner les opérations de secours et de lutte contre 

les incendies, accidents et sinistres ;

- réguler les activités des agences privées de sécurité et de 

protection civile; 

- participer à l'élaboration des traités relatifs à la sécurité et 

de protection civile ;

- intégrer la dimension Genre et Environnement dans les 

politiques, les programmes, les projets et les activités du 

Département ;

- promouvoir l'enseignement des droits humains et du droit 

international humanitaire aux personnels de la police et de 

la protection civile ; 

- contribuer à l'exercice des droits et libertés 

fondamentaux;

- entretenir et développer, en collaboration avec les 

Ministères concernés, les relations de coopération avec 

les Institutions sous-régionales, régionales et 

Internationales en matière de sécurité et de protection 

civile ;

- participer à la mobilisation des ressources nécessaires 

au renforcement des capacités des services de police et 

de protection civile ;

- participer à la formation et à la sensibilisation des acteurs 

locaux et des communautés sur les enjeux de la sécurité et 

de la protection civile ; 

- promouvoir la recherche et le développement dans les 

domaines de la sécurité et de la protection civile ;

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu  la Charte de la Transition;
Vu la Loi L/2013/044/CNT du 12 Janvier 2013, portant 
Statut Spécial de la Police Nationale ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 05 Septembre 2021;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité;

DECRETE:

CHAPITRE I : MISSION ET ATTRIBUTIONS

Article 1er: Le Ministère de la Sécurité et de la Protection 

Civile a pour mission la conception, l'élaboration, la mise 

en œuvre de la politique du Gouvernement dans les 

domaines de la sécurité et de la protection civile et d'en 

assurer le suivi. A ce titre, il est particulièrement chargé de :

- élaborer les projets de textes législatifs et réglementaires 

relatifs à la sécurité et à la protection civile ;

- veiller à l'application des textes législatifs et 

réglementaires relatifs à la sécurité et à la protection civile ;

- assurer la sécurité des personnes, des biens, des 

institutions et des installations vitales ;

- mener les actions de réforme dans les domaines de la 

sécurité et de la protection civile ;

- assurer le recrutement, la formation, le développement 

des compétences et le suivi de la carrière des personnels 

de la Police Nationale et de la Protection Civile ;

- renseigner, en collaboration avec d'autres services, le 

Gouvernement sur les menaces intérieures et extérieures;

- contrôler la fabrication, l'importation, l'exportation, le 

transport, la commercialisation, le stockage et l'utilisation 

des armes, munitions et leurs matières connexes à usage 

civil ;

- contrôler et d'autoriser les conditions de détention et 

d'utilisation des armes par les civils en République de 

Guinée conformément aux lois et règlements en la 

matière;

- contrôler la production, l'importation, l'exportation, le 

transport, la commercialisation et la détention des poudres 

et substances explosives à usage civil ;

- lutter contre le trafic illicite de drogue et des substances 

psychotropes ; participer à la prévention et à la lutte contre 

le grand banditisme, le crime
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- participer à l'élaboration des traités, des textes législatifs 

et réglementaires relatifs à la protection des personnes 

vulnérables et des mœurs et de veiller à leur application ;

- faciliter l'accès des populations aux services de police et 

de la protection civile ;

- procéder au renforcement des capacités de la garde 

communale ; 

- promouvoir le développement des arts, des sports et de 

la culture au sein des services de police et de protection 

civile ;

- participer aux rencontres sous-régionales, régionales et 

Internationales en matière de Sécurité et de Protection 

Civile.

CHAPITRE II : ORGANISATION

Article 2 : Pour accomplir sa mission, le Ministère de la 

Sécurité et de la Protection Civile comprend :

-Un Secrétaire Général ;

- Un Cabinet du Ministre ;

- Des Directions Générales ;

- Des Services d'Appui ;

- Des Services Rattachés ;

- Des Organismes Publics Autonomes ; 

- Des Organes Consultatifs ;

- Des Services Déconcentrés.

Article 3 : Le Cabinet du Ministre comprend :

- Un Chef de Cabinet ;

- Un Conseiller Principal ;

- Un Conseiller Juridique ;

- Un Conseiller chargé des questions de Police ;

- Un Conseiller chargé des questions de Protection Civile ;

- Un Conseiller chargé de l'Accès des Populations aux 

Services de Police et de Protection Civile ;

- Un Conseiller chargé de Mission ;

- Un Attaché de cabinet.

Article 4 : Les Directions Générales sont :

- La Direction Générale de la Police Nationale ;

- La Direction Générale de la Protection Civile ;

- La Direction Générale du Renseignement Intérieur.

Article 5 : Les Services d'Appui sont :

- L'Inspection Générale des Services de Police et de 

Protection Civile ; 

- Le Bureau de Stratégie et de Développement ;

- Le Bureau des Droits de l'Homme et du Droit International 

Humanitaire ;

- La Direction des Ressources Humaines ;

- La Division des Affaires Financières ;

- Le Contrôleur Financier ;

- La Cellule de passation des marchés publics ;

- Le Service Genre et Equité ;

- Le Service de Modernisation des Systèmes 

d'Information;

- Le Service des Transmissions ;

- Le Service de la Coopération et des Relations 

Extérieures ;

- Le Service de Communication et des Relations 

Publiques;

- Le Service de la Formation et du Développement des 

Compétences ; 

- Le Service Logistique et Equipements ;

- Le Centre des Ressources Documentaires ;

- Le Service Santé, Hygiène, Sécurité et Environnement;

- Le Service Accueil et Information ;

- Le Secrétariat Central

Article 6 :Les Services Rattachés sont :

- L'Antenne Nationale de l'institut Africain des Nations 

Unies pour la prévention du Crime et le Traitement des 

Délinquants ;

- Le Bureau National de Liaison AFRIPOL ;

- L'Office Central Anti-Drogue ;

- L'Office de Répression, des Délits Économiques et 

Financiers ;

- Le Centre de Recueil de Renseignements et de Données 

Policières ; 

- Le Service de Santé de la Police et de la Protection Civile 

Article 7 : Les Organismes Publics Autonomes sont :

- L'Office de Protection du Genre, de l'Enfance et des 

Mœurs ;

- Le Fonds Social de la Police et de la Protection Civile ;

- L'Ecole Nationale de la Police et de la Protection Civile ;

- L'Office de Régulation des Agences de Sécurité et de 

Protection Civile;

- L'Office National d'Identité.

Article 8 : Les Organes Consultatifs sont :

- La Commission Administrative ;

- La Commission Santé ;

- Le Conseil de Discipline ;

- Le Comité Technique Sectoriel de la Police et de la 

Protection Civile.

CHAPITRE III : DISPOSITIONS FINALES

Article 9 : Des Décrets fixent séparément les missions, 

l'organisation, les attributions et le fonctionnement des 

directions générales, des organismes publics autonomes, 

de l'inspection générale, des organes consultatifs, du 

Bureau de Stratégie et de Développement, des 

programmes et projets publics et des services rattachés 

de niveau hiérarchique équivalent à celui d'une direction 

de l'administration centrale.

Article 10 : Des arrêtés du ministre en charge de la Police 

et de la Protection Civile fixent les missions, l'organisation, 

les attributions et le fonctionnement des services rattachés, 

des Services d'appui, des Directions Centrales, des 

Directions Techniques de niveau hiérarchique équivalent à 

celui d'une division de l'Administration centrale.

Article 11: Le présent Décret, qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

Conakry, le 19 Septembre 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA
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DECRET D/2024/170/PRG/CNRD/SGG DU 19 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT NOMINATION D'UN 
AMBASSADEUR.

DECRET D/2024/171/PRG/CNRD/SGG DU 20 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT NOMINATION DE HAUTS 
CADRES AU MINISTERE DE  L'ENVIRONNEMENT ET DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE

DECRET D/2024/172/PRG/CNRD/SGG DU 21 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT INTERDICTION DE LA 
FABRICATION, DE L'IMPORTATION, DE LA DETENTION 
EN VUE DE LA COMMERCIALISATION ET DE 
L'UTILISATION DES EMBALLAGES ET DES OBJETS EN 
PLASTIQUE  A  USAGE  UNIQUE.

Vu le Décret D/2022/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Les cadres dont les prénorns et noms suivent 
sont nommés dans les fonctions ci-après :
1. Conseiller Principal : Dr. Seydou Bari SIDIBE ;
2. Conseiller Juridique : Monsieur Cyril ABOLY ;
3. Conseiller chargé de l'Environnement : Monsieur 
Bangaly DIOUMESSY, précédemment Secrétaire 
Exécutif du Conseil National de Gestion des Produits et 
Substances Chimiques ;
4. Conseillère chargée du Développement Durable : 
Madame WATTA CAMARA, précédemment Directrice 
Générale Adjointe de l'Office Guinéen des Parcs 
Nationaux et Réserves de Faune (OGPNRF) ;
5. Conseiller chargé de Mission : Monsieur Bangaly 
SANGARE, précédemment Attaché de Cabinet du 
Ministère de l'Environnement et du Développement 
Durable.
Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République.

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité;
DECRETE:

Article 1er: 

Conakry, le 20 Septembre 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu  la Charte de la Transition;

Vu 

DECRETE:
Article 1er: 

Conakry, le 19 Septembre 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 
Général des Agents de l'Etat ;

Vu le Décret D/2022/581/PRG/CNRD/SGG du 13 
Décembre 2022 portant Attributions et Organisation du 
Ministère des Affaires Etrangères, de l'Intégration 
Africaine et des Guinéens établis à l'Etranger ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2022/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 
2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 
Gouvernement;

Monsieur Julien YOMBOUNO, Ancien 
Ministre, est nommé Ambassadeur Extraordinaire et 
Plénipotentiaire de la République de Guinée près de la 
République de Sierra Léone.
Article 2: Le présent Décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République.

l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 
Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 
Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 
Forces de Défense et de Sécurité;

Vu  la Charte de la Transition;

Vu 

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

inistère de  

l'Environnement et du Développement Durable;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Décret D/2022/042/PRG/CNRD/SGG du 20 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du M

Vu  la Charte de la Transition;

Vu 

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi Ordinaire L/2019/034/AN du 04 Juillet 2019, 

portant Code de l'Environnement de la République de 

Guinée ;

inistère de  

l'Environnement et du Développement Durable;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationale, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021;

Vu le Décret D/2022/042/PRG/CNRD/SGG du 20 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du M
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- tout dépôt de produits solides ou liquides conditionnés 
dans des emballages et objets en plastique à usage 
unique sur le domaine public, y compris dans les eaux 
intérieures ;
- tout abandon d'emballage ou d'objet en plastique dans le 
milieu naturel, les voies publiques ou dans des lieux autres 
que les décharges prévues par les autorités publiques 
compétentes ;
- tout rejet ou abandon dans les eaux intérieures des 
emballages et objets plastiques à usage unique ;
- toute production, importation, commercialisation, 
distribution des emballages et des objets en plastique à 
usage unique ;
- toute immersion de produits Solide ou liquides 
conditionnés dans des emballages et des objets en 
plastique à usage unique dans les eaux intérieures, les 
barrages et les fleuves.
Article 5 : Dispositions dérogatoires
Ne sont pas concernés par le présent décret, la production, 
l'importation, la commercialisation et l'utilisation des :
- emballages et objets en plastique à usage unique 
destinés à l'usage médical ;
- emballages et objets en plastique à usage unique 
destinés aux activités agricoles;  
- emballages et objets en plastique à usage unique 
destinés aux activités militaires et aux situations de guerre;
- emballages et objets en plastique à usage unique utilisés 
pour le ramassage des ordures ;
- des bouteilles d'eau ou d'autres liquides ou solides 
composés de PET resin ;
- des petits pots en plastique utilisés pour le 
conditionnement de certains produits alimentaires et 
pharmaceutiques ;
- films en plastique utilisés dans le bâtiment et les travaux 
publics ;
- films en plastique destinés à emballer ou conditionner les 
produits hygiéniques à l'intérieur des unités de production 
notamment mouchoirs en papier, serviettes et papiers 
hygiéniques ;
- films en plastique composés de PET raisin destinés à 
emballer les bagages pour le voyage au niveau des 
aéroports, des ports et des gares.
Toutefois, l'importation des matières premières pour la 
fabrication des produits visés à l'alinéa l du présent article 
est soumise à l'autorisation préalable du Ministère en 
charge de l'Environnement et conformément à la 
réglementation applicable.
Article 6 : De la production et l'importation des 
emballages biodégradables 
La fabrication et l'importation des emballages 
biodégradables sont autorisées à condition qu'ils soient 
revêtus des mentions suivantes :
- l'identité du fabricant ;
- les spécifications techniques telles que matériau, 
épaisseur, résistance en poids et la durée de vie en mois, 
et la mention « biodégradable » ou « oxo biodégradable ».
Article 7 : De la certification des fabricants et 
importateurs d'emballages biodégradables
Toute activité de fabrication ou d'importation d'emballages 
biodégradables en République de Guinée est assujettie à 
une procédure de certification définie par un arrêté 
conjoint des Ministres en charge de l'Environnement, de 
l'Industrie et du Commerce.
La procédure citée à l'alinéa l du présent article est placée 
sous la coordination du Ministre en charge de 
l'Environnement.

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité;
DECRETE:

Article 1er: 
CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Objet
Le présent Décret porte sur l'interdiction de la fabrication, 
l'importation, la commercialisation et l'utilisation des 
emballages et des objets en plastique à usage unique en 
République de Guinée.
Il vise particulièrement à :
- promouvoir la salubrité publique ;
- faire la promotion des emballages biodégradables 
comme alternatives aux emballages et objets en plastique;
- préserver les ouvrages d'assainissernent ;
- améliorer le bien-être et la santé des populations et des 
animaux ;
- lutter contre les pollutions et nuisances.
Article 2 : Définitions
Aux fins du présent décret, les termes ci-après ont les 
significations suivantes :
- emballage ou objet en plastique à usage unique : tout 
emballage ou objet en plastique jetable conçu pour être 
utilisé une fois avant d'être jeté ou recyclé. Les emballages 
ou objets en plastique à usage unique incluent les sacs en 
plastique, les plastiques oxodégradables et autres objets 
dont une partie est fabriquée en plastique ;
- plastique oxodégradable : matières plastiques 
contenant des additifs qui, par oxydation, entraînent la 
fragmentation de la matière plastique en micro-fragments 
ou la décomposition chimique, souvent dénommées 
oxobiodégradables, photodégradables, thermo-
dégradables, oxo-fragmentables ou additifs prooxydants 
contenant les matières plastiques ;
- personne : personne physique, groupe de personnes, 
société commerciale, organisation, ou coopérative dotés 
d'une personnalité juridique.
Article 3 : Champ d'application
Le présent décret s'applique à tout producteur des 
emballages et objets en plastique à usage unique sur le 
territoire national, aux importateurs des emballages et 
objets en plastique à usage unique et à toute personne 
physique ou morale qui exerce une activité commerciale, 
industrielle, artisanale ou professionnelle nécessitant 
l'utilisation des emballages et objets en plastique à usage 
unique.

CHAPITRE II : DES INTERDICTIONS DES 
EMBALLAGES ET OBJETS EN PLASTIQUE A 

USAGE UNIQUE ET DISPOSITIONS DEROGATOIRES
Article 4 : Interdictions
Sont interdites, toute production, importation, 
commercialisation et distribution des emballages et objets 
en plastique à usage unique sur toute l'étendue du 
territoire national.
Sont également interdits :
- tout déversement, tout rejet des emballages et objets en 
plastique dans les rues et autres lieux publics, en milieu 
urbain et rural, dans les infrastructures des réseaux 
d'assainissement, dans les cours et plans d'eau et sur 
leurs abords ;
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Article 12 : Autorité chargée du recouvrement d'une 
amende administrative 
Les services techniques chargés du contrôle de 
l'interdiction de la fabrication, l'importation, l'utilisation et la 
commercialisation des emballages et objets en plastique à 
usage unique du Ministère en charge de l'Environnement, 
ont les pouvoirs de recouvrer l'amende administrative 
versée au compte du Fonds de l'Environnement et du 
Capital Naturel (FEC AN).

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Article 13 : Période transitoire
Les emballages et objets en plastique à usage unique qui 
sont déjà commandés ou en stock sont exemptés de 
l'application du présent décret dans les six (6) mois suivant 
l'entrée en vigueur dudit Décret.
Les unités industrielles évoluant en République de Guinée 
dans la production des emballages et objets en plastique à 
usage unique doivent se conformer aux dispositions du 
présent décret dans les deux (2) ans suivant la date de sa 
signature.

CHAPITRES V : DISPOSITIONS FINALES
Article 14 : Les Ministres en charge de l'Environnement, 
de l'Industrie, du Commerce, de l'Administration du 
Territoire et de la Décentralisation, du Budget, des 
Finances, de l'Habitat, des Infrastructures, des Transports, 
de la Justice et de la Communication sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application stricte du présent 
Décret.
Article 15 : Le présent Décret qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République.

Conakry, le 21 Septembre 2024

Général Mamadi DOUMBOUYA

CHAPITRE III : SANCTIONS ADMINISTRATIVES
Article 8 : Fabrication, importation et distribution des 
emballages et objets en plastique à usage unique
Toute personne qui fabrique, importe et distribue en gros 
ou en détail les emballages et objets en plastique à usage 
unique est passible de la fermeture des activités, de la 
saisie de ces produits et d'une amende administrative 
fixée voie Réglementaire.
Le Ministre en charge de l'Environnement détermine les 
modalités de gestion des emballages et objets en 
plastique à usage unique saisis susvisés, par voie 
réglementaire.
Article 9 : Empiler ou jeter des déchets d'emballages et 
objets en plastique à usage unique dans un lieu non 
autorisé
Toute personne qui empile ou jette des déchets 
d'emballages et objets en plastique à usage unique dans 
un lieu public ou privé non autorisé est passible d'une 
amende administrative, dont le montant est défini par voie 
réglementaire, et est tenue d'enlever ces déchets et de 
réparer les dommages qu'elle a causés.
Article 10 : Récidive
En cas de récidive des actes d'interdiction prévus dans le 
présent décret, l'amende administrative est portée au 
double.
Article 11 : Délai de paiement d'une amende 
administrative
Une personne qui se voit imposer une amende 
administrative conformément au présent Décret est tenue 
de s'en acquitter dans les sept (7) jours ouvrables suivant 
la réception d'un avis écrit avec une suspension 
temporaire de ses activités, le cas échéant.
Si la personne visée à l'alinéa précédent se voit imposer 
l'amende administrative et ne respecte pas les 
dispositions dudit alinéa, elle paie le montant dû avec des 
intérêts de retard d'un pourcent (1 %) de ce montant pour 
chaque jour de retard.
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COUR SUPREME

ASSEMBLEE GENERALE 
CONSULTATIVE

OBJET : AVIS CONSULTATIF 
N°011 DU 07/05/2024

AVIS (VOIR LE DISPOSITIF)
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COUR SUPREME

ASSEMBLEE GENERALE 
CONSULTATIVE

OBJET : AVIS CONSULTATIF 
N°015 DU 25/07/2024

AVIS (VOIR LE DISPOSITIF)
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Vu  la 

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001 /PRG/CNRD/SGG du 1 6 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2021/245/PRG/CNRD/SGG du 22 

Décembre 2021, portant Attributions et Organisation du 

Ministère des Postes, des Télécommunications et de 

l'Economie Numérique ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination  Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024. portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

CREATION

Il est créé un Comité de Pilotage du Projet de Digitalisation 

des Marchés Publics en République de Guinée (E-

PROCUREMENT).

Article 2 : TUTELLE. MISSIONS ET ATTRIBUTIONS

- définir les politiques et orientations stratégiques à 

exécuter par le comité de coordination technique, l'équipe-

projet et le prestataire retenu pour l'exécution du projet de 

digitalisation des marchés publics en République de 

Guinée ;

- s'assurer de la bonne exécution du projet sur tous les 

aspects, notamment administratif, opérationnel. technique, 

comptable et financier ;

 Charte de la Transition;

du

ARRETE:
erArticle 1 : 

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les 

Forces de Défense et de Sécurité;

Le Comité de Pilotage du Projet de Digitalisation des 

Marchés Publics en République de Guinée est placé sous 

l'autorité du Premier Ministre. Il est chargé de :

- faciliter et coordonner les interactions stratégiques et 

décisionnelles permettant la bonne exécution du projet, 

tant entre les départements ministériels concernés et 

autres administrations publiques et entités privées 

(nationales et/ou internationales), qu'entre le comité de 

coordination technique du projet, le prestataire retenu pour 

l'exécution du projet et/ou l'équipe-projet ;

- prendre toutes décisions utiles à mettre en œuvre par les 

acteurs cités précédemment, dans le cadre de l'exécution 

du projet ;

Article 3 : ORGANISATION

3.1 Le comité de pilotage du projet de digitalisation des 

marchés publics en République de Guinée est composé 

de onze (11 ) membres, à savoir :

Président : le Premier ministre  Chef du Gouvernement ;
er1  Vice-Président : le Ministre Directeur de Cabinet de la 

Présidence de la République ;
ème2  Vice-Président : le Ministre en charge des 

Télécommunications et de l'Économie Numérique :

Secrétaire et Rapporteur : le Directeur Général de 

l'Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP) ;

Membres :

1. le Ministre en charge des Finances ;

2. le Ministre en charge du Budget ;

3. le Ministre du Plan et de la Coopération internationale ;

4. le Ministre du Travail et de la Fonction Publique :

5. le Ministre secrétaire général du Gouvernement ;

6. l'Inspecteur Général d'État (IGE) ;

7. le Gouverneur de la Banque Centrale de la République 

de Guinée (BCRG) ;

3.2 En cas d'empêchement du Président, le Comité de 

Pilotage est présidé par l'un de ses suppléants dans l'ordre.

Dans ce cas, ce dernier jouit des attributions et 

prérogatives dévolues au Président en vertu du présent 

Arrêté.

3.3 En l'absence du Président, du premier Vice-Président 

et du deuxième Vice-Président, le Comité de coordination 

technique ne peut se réunir valablement.

3.4 En cas d'empêchement du Directeur Général du 

Contrôle des Marchés Publics (DGCMP), le rôle de 

Secrétaire et Rapporteur du Comité de coordination 

technique est assuré par son Adjoint.

Article 4 : FONCTIONNEMENT

4.1 Le Comité de Pilotage du Projet de Digitalisation des 

Marchés Publics en République de Guinée se réunit au 

moins une (01) fois par mois et à tout moment, sur 

convocation de son Président.

4.2 Les réunions ou sessions du Comité de Pilotage 

donnent lieu à l'établissement, par le secrétaire et 

rapporteur dudit comité, de procès-verbaux de réunions 

ou de sessions, au plus tard quarante-huit (48) heures 

après la tenue de chaque réunion ou session.
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LE PREMIER MINISTRE,

ARRETE A/2024/1151/PM/SGG DU 10 SEPTEMBRE 2024, 

PORTANT CREATION. ATTRIBUTIONS, ORGANISATION 

ET FONCTIONNEMENT DU COMITE DE PILOTAGE DU 

PROJET DE DIGITALISATION DES MARCHES PUBLICS 

EN REPUBLIQUE DE GUINEE (E-PROCUREMENT).

ARRETES

PRIMATURE



4.3 Les règles de fonctionnement du Comité de Pilotage y 

compris pour la tenue des sessions ou réunions dudit 

comité sont définies par ses membres à la majorité simple 

des voix.

4.4 : Les décisions du Comité de Pilotage du projet de 

digitalisation des Marchés Publics en République de 

Guinée sont prises ou adoptées à la majorité simple des 

voix de ses membres.

A défaut de tout consensus, le Président du Comité, 

tranche. En cas d'empêchement de celui-ci, un suppléant 

dans l'ordre tranche.

4.5 En l'absence du président, de la première vice-

présidente et du deuxième vice-président, le Comité de 

Pilotage du Projet de Dîgîtalisation des Marchés Publics 

en République de Guinée ne peut se réunir valablement.

Article 5 : Les frais de fonctionnement du Comité de 

Pilotage du Projet de Digitalisatïon des Marchés Publics 

en République de Guinée sont supportés par le budget de 

la Primature et celui prévu pour le fonctionnement du 

projet.

Article 6 : La Ministre en charge des Télécommunications 

et de l'Economie Numérique est chargée de mettre en 

place et de présider le Comité de Coordination Technique 

du Projet de Digitalisation des Marchés Publics en 

République de Guinée (E-PROCUREMENT).

Article 7 : DISPOSITIONS FINALES

Le présent Arrêté, qui abroge toutes dispositions 

antérieures contraires, prend effet à compter de sa date de 

signature, sera enregistré et publié au journal officiel de la 

République de Guinée.

Conakry, le 10 Septembre 2024

Amadou Oury BAH

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2013/015/PRG/SGG du 15 Janvier 2013, 

portant Règlement Général sur la Gestion Budgétaire et la 

Comptabilité Publique ;

Vu le Décret D/2021/059/PRG/CNRD/SGG du 02 

Novembre 2021, portant Attributions, Organisation et 

Fonctionnement de la Présidence de la République ;

Vu le Décret D/2021/058/PRG/SGG du 31 Décembre 

2021 portant Nomination du Directeur du Protocole d'Etat 

de la Présidence ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination d'un Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024. portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 
 Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 

Septembre 2021 , portant Prise Effective du Pouvoir par 

les Forces de Défense et de Sécurité ;

ARRETE :
erArticle 1  : 

Conakry, le 20 Septembre 2024

Amadou Oury BAH

Le présent Arrêté fixe les compléments de 

salaires du Directeur du Protocole d'Etat et du Directeur du 

Protocole d'Etat Adjoint de la Présidence.

Article 2 : Les montants mensuels des compléments de 

salaires sont fixés respectivement comme suit :

1. Directeur du Protocole d'Etat de la Présidence 30 000 

000 FG ; 

2. Directeur du Protocole d'Etat Adjoint de la Présidence 

23 800 000 FG.

Article 3 : La dépense sus visée est imputable dans le 

budget de l' Etat.

Article 4 : Les Ministres en charge des Finances, du 

Budget et de la Fonction Publique sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté.

Article 5: Le présent Arrêté, qui abroge toutes dispositions 

antérieures contraires, prend effet à compter de sa date de 

signature, sera enregistré au Journal Officiel de la 

République.
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LE PREMIER MINISTRE,

Vu  la 

Vu la Loi L/2012/012/CNT du 06 Août 2012, portant Loi 

Organique Relative aux Lois de Finances ;

Vu la Loi L/2024/020/CNT du 12 Août 2024, portant Loi de 

Finances Rectificative pour l’année 2024;

la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

 Charte de la Transition;

Vu 

ARRETE A/2024/1208/PM/SGG DU 20 SEPTEMBRE 
2024, FIXANT LE COMPLEMENT DE SALAIRE DU 
DIRECTEUR DU PROTOCOLE D 'ETAT ET DU 
DIRECTEUR DU PROTOCOLE D'ETAT ADJOINT DE LA 
PRESIDENCE.
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LE MINISTRE,

Vu  la 

la Loi L/2023/016/CNT du 21 Juillet 2023, portant Statut Particulier des Institutions d'Enseignement Supérieur, de 

Recherche Scientifique, des Centres de Documentation et d'Information ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2017/005/PRG/CNRD/SGG du 12 Janvier 2017, portant Création, Organisation et Fonctionnement de la 

Direction Générale de l'Enseignement Supérieur (DGES) ;

Vu le Décret D/2022/023/PRG/CNRD/SGG du 03 Février 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère 

l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l'Innovation ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 25 Février 2024, portant Nomination d'un Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024. portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement;

Vu l'Arrêté A/2019/4961/MESRS/CAB, du 29 Juillet 201 9, portant Organisation et Mode de Fonctionnement de la 

Commission Nationale de Reconnaissance et d'Equivalence des Diplômes, Titres et Grades Universitaires ;

Vu l'Arrêté A/2019/4962/MESRS/SGG, du 29 Juillet 2019, portant Règlement Intérieur de la Commission Nationale de 

Reconnaissance et d'Equivalence des Diplômes, Titres et Grades Universitaires ;

Vu les délibérations contenues dans le rapport général de la 35ème session 2024 de la Commission Nationale de 

Reconnaissance et d' Equivalence des Diplômes Universitaires.

ARRETE :

erArticle 1  : Le Ministère de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l'Innovation valide la 

Reconnaissance et l'Equivalence des Diplômes de Doctorat (PhD), du Diplôme de HDR, des Diplômes d'Etudes 

Spécialisées (DES) de Médecine, des Diplômes de Master, des Diplômes d'Etudes Approfondies (DEA), des Diplômes 

d'Etat de Docteur en Médecine, des Diplômes de Maîtrise, des Diplômes de Licence, des Diplômes de Baccalauréat et du

Certificat de Fin d'Etudes Elémentaires, obtenus dans les Institutions d'Enseignement Supérieur, Technique/Professionnel, 

Secondaire et Elémentaire, Nationales et Etrangères par les candidats non engagés à la Fonction Publique dont les noms 

suivent :

DOCTORAT

 Charte de la Transition;

Vu 

ARRETE A/2024/1149/MESRSI/SGG DU 10 SEPTEMBRE 2024, PORTANT VALIDATION DE LA RECONNAISSANCE ET 

DE L'EQUIVALENCE DES DIPLOMES DELIVRES PAR LES INSTITUTIONS D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 

TECHNIQUE/PROFESSIONNEL ET SECONDAIRE, NATIONALES ET ETRANGERES.

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION
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Article 2: La dépense est irnputable au budget du Ministère de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et 
de l'Innovation.

Article 3 : Le présent  Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 

de la République.

Alpha Bacar BARRY

Conakry, le 10 Septembre 2024

Vu  la 

la Loi L/2023/001 6/CNT du 21 Juillet 2023, portant Statut Particulier des Institutions d'Enseignement Supérieur, de 

Recherche Scientifique, des Centres de Documentation et d'Information ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001 /PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2017/005/PRG/CNRD/SGG du 12 Janvier 2017, portant Création, Organisation et Fonctionnement de la 

Direction Générale de l'Enseignement Supérieur (DGES) ;

Vu le Décret D/2022/023/PRG/CNRD/SGG du 03 Février 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère 

l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l'Innovation ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024. portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement;

Vu l'Arrêté A/2019/4961/MESRS/CAB, du 29 Juillet 201 9, portant Organisation et Mode de Fonctionnement de la 

Commission Nationale de Reconnaissance et d'Equivalence des Diplômes, Titres et Grades Universitaires ;

Vu l'Arrêté A/2019/4962/MESRS/SGG, du 29 Juillet 2019, portant Règlement Intérieur de la Commission Nationale de 

Reconnaissance et d'Equivalence des Diplômes, Titres et Grades Universitaires ;

Vu les délibérations contenues dans le rapport général de la 35ème session 2024 de la Commission Nationale de 

Reconnaissance et d' Equivalence des Diplômes Universitaires.

ARRETE :

Article 1 : Le Ministère de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l'Innovation valide la 

Reconnaissance et l'Equivalence des Diplômes de Doctorat (PhD), du Diplôme de HDR, des Diplômes d'Etudes 

Spécialisées (DES) de Médecine, des Diplômes de Master, des Diplômes d'Etudes Approfondies (DEA), des Diplômes d' 

Etat de Docteur en Médecine. des Diplômes de Maîtrise, des Diplômes de Licence, des Diplômes de Baccalauréat et du

Certificat de Fin d'Etudes Elémentaires, obtenus dans les Institutions d'Enseignement Supérieur, Technique/Professionnel, 

Secondaire et Elémentaire, Nationales et Etrangères par les candidats dont les noms suivent :

DOCTORAT

 Charte de la Transition;

Vu 

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1150/MESRSI/SGG DU 10 SEPTEMBRE 2024, PORTANT VALIDATION DE LA RECONNAISSANCE ET 
DE L'EQUIVALENCE DES DIPLOMES DELIVRES PAR LES INSTITUTIONS D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
TECHNIQUE/PROFESSIONNEL ET SECONDAIRE, NATIONALES  ET  ETRANGERES.
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Article 2: La dépense est irnputable au budget du Ministère de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et 
de l'Innovation.

Article 3 : Le présent  Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 

de la République.

Alpha Bacar BARRY

Conakry, le 10 Septembre 2024

Vu  la 

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ;

la Loi L/2023/016/CNT du 21 Juillet 2023, portant Statut Particulier des Institutions d'Enseignement Supérieur, de 

Recherche Scientifique, des Centres de Documentation et d'Information ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2017/005/PRG/SGG du 12 Janvier 2017, portant Création, Organisation et Fonctionnement de la Direction 

Générale de l'Enseignement Supérieur (DGES) ;

Vu le Décret D/2022/023/PRG/CNRD/SGG du 03 Février 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère 

l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l'Innovation ;

Vu le Décret D/2024/043/PRG/CNRD/SGG du 1 9 Février 2024, portant Dissolution du Gouvernement de la Transition ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024. portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement;

Vu l'Arrêté A/2017/229/MESRS/CAB/SGG du 09 Février 2017, portant Redéfinition des Attributions de la Commission 

Nationale de Recrutement et de Promotion des Enseignants-Chercheurs et Chercheurs (CNRP) ;

Vu l'Arrêté A/2019/4961/MESRS/CAB, du 29 Juillet 2019, portant Organisation et Mode de Fonctionnement de la 

Commission Nationale de Reconnaissance et d'Equivalence des Diplômes, Titres et Grades Universitaires ;
oVu  le Communiqué N 001 du 05 Septembre 2021 , portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu les résultats de la session 2024 des Comités Consultatifs Inter africains (CCI) du CAMES,

ARRETE :

Article 1 : Les Enseignants-Chercheurs inscrits sur les Listes d' Aptitudes aux Fonctions de Maître-Assistant (LAFMA), de la 

session 2024 des Comités Consultatifs Interafricains (CCI) du CAMES, dont les prénoms et noms suivent, sont promus aux 

grades académiques de maître-assistant par la CNRP :

 Charte de la Transition;

Vu 

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1186/MESRSI/SGG DU 16 SEPTEMBRE 2024, PORTANT PROMOTION AU GRADE ACADEMIQUE DE 
MAITRE-ASSISTANT DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR.
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Article 2: La dépense est irnputable au budget du Ministère de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et 
de l'Innovation.

Article 3 : Le présent  Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 

de la République.

Alpha Bacar BARRY

Conakry, le 16 Septembre 2024

Vu  la 

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ;

la Loi L/2023/016/CNT du 21 Juillet 2023, portant Statut Particulier des Institutions d'Enseignement Supérieur, de 

Recherche Scientifique, des Centres de Documentation et d'Information ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2017/005/PRG/SGG du 12 Janvier 2017, portant Création, Organisation et Fonctionnement de la Direction 

Générale de l'Enseignement Supérieur (DGES) ;

Vu le Décret D/2022/023/PRG/CNRD/SGG du 03 Février 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère 

l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l'Innovation ;

Vu le Décret D/2024/043/PRG/CNRD/SGG du 1 9 Février 2024, portant Dissolution du Gouvernement de la Transition ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination d'un Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024. portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement;

Vu l'Arrêté A/2017/229/MESRS/CAB/SGG du 09 Février 2017, portant Redéfinition des Attributions de la Commission 

Nationale de Recrutement et de Promotion des Enseignants-Chercheurs et Chercheurs (CNRP) ;

Vu l'Arrêté A/2019/4961/MESRS/CAB, du 29 Juillet 2019, portant Organisation et Mode de Fonctionnement de la 

Commission Nationale de Reconnaissance et d'Equivalence des Diplômes, Titres et Grades Universitaires ;
oVu  le Communiqué N 001 du 05 Septembre 2021 , portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu les Résultats de la session 2024 de la Commission Nationale de Recrutement et de Promotion du Personnel de 

l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique,

ARRETE :
erArticle 1  : Les enseignants-chercheurs des Institutions d'Enseignement Supérieur, dont les prénoms et noms suivent sont 

recrutés au grade académique d'assistant de l'enseignement supérieur. Ce sont :

 Charte de la Transition;

Vu 

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1187/MESRSI/SGG DU 16 SEPTEMBRE 2024, PORTANT PROMOTION AU GRADE ACADEMIQUE 
D'ASSISTANT DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR.
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Article 2: La dépense est irnputable au budget du Ministère de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et 
de l'Innovation.

Article 3 : Le présent  Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 

de la République.

Alpha Bacar BARRY

Conakry, le 16 Septembre 2024

Vu  la 

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ;

la Loi L/2023/016/CNT du 21 Juillet 2023, portant Statut Particulier des Institutions d'Enseignement Supérieur, de 

Recherche Scientifique, des Centres de Documentation et d'Information ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2017/005/PRG/SGG du 12 Janvier 2017, portant Création, Organisation et Fonctionnement de la Direction 

Générale de l'Enseignement Supérieur (DGES) ;

Vu le Décret D/2022/023/PRG/CNRD/SGG du 03 Février 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère 

l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l'Innovation ;

Vu le Décret D/2024/043/PRG/CNRD/SGG du 1 9 Février 2024, portant Dissolution du Gouvernement de la Transition ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024. portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement;

Vu l'Arrêté A/2017/229/MESRS/CAB/SGG du 09 Février 2017, portant Redéfinition des Attributions de la Commission 

Nationale de Recrutement et de Promotion des Enseignants-Chercheurs et Chercheurs (CNRP) ;

Vu l'Arrêté A/2019/4961/MESRS/CAB, du 29 Juillet 2019, portant Organisation et Mode de Fonctionnement de la 

Commission Nationale de Reconnaissance et d'Equivalence des Diplômes, Titres et Grades Universitaires ;
oVu  le Communiqué N 001 du 05 Septembre 2021 , portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu les Résultats de la session 2024 de la Commission Nationale de Recrutement et de Promotion du Personnel de 

l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique,

 Charte de la Transition;

Vu 

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1188/MESRSI/CAB/SGG DU 16 SEPTEMBRE 2024, PORTANT PROMOTION AU GRADE 
ACADEMIQUE D'ASSISTANT DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR.
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ARRETE :

Article 1 : Les enseignants-chercheurs non engagés à la fonction publique des Institutions d'Enseignement Supérieur 

placés sous l'autorité académique d'enseignants chercheurs de rang magistral, dont les prénoms et noms suivent sont 

recrutés au grade académique d'assistant de l'enseignement supérieur. Ce sont :
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Article 2: La dépense est irnputable au budget du Ministère de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et 
de l'Innovation.

Article 3 : Le présent  Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 

de la République.

Alpha Bacar BARRY

Conakry, le 16 Septembre 2024

Vu  la 

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ;

la Loi L/2023/016/CNT du 21 Juillet 2023, portant Statut Particulier des Institutions d'Enseignement Supérieur, de 

Recherche Scientifique, des Centres de Documentation et d'Information ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2017/005/PRG/SGG du 12 Janvier 2017, portant Création, Organisation et Fonctionnement de la Direction 

Générale de l'Enseignement Supérieur (DGES) ;

Vu le Décret D/2022/023/PRG/CNRD/SGG du 03 Février 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère 

l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l'Innovation ;

Vu le Décret D/2024/043/PRG/CNRD/SGG du 1 9 Février 2024, portant Dissolution du Gouvernement de la Transition ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024. portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement;

Vu l'Arrêté A/2017/229/MESRS/CAB/SGG du 09 Février 2017, portant Redéfinition des Attributions de la Commission 

Nationale de Recrutement et de Promotion des Enseignants-Chercheurs et Chercheurs (CNRP) ;

Vu l'Arrêté A/2019/4961/MESRS/CAB, du 29 Juillet 2019, portant Organisation et Mode de Fonctionnement de la 

Commission Nationale de Reconnaissance et d'Equivalence des Diplômes, Titres et Grades Universitaires ;

oVu  le Communiqué N 001 du 05 Septembre 2021 , portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu les Résultats de la session 2024 de la Commission Nationale de Recrutement et de Promotion du Personnel de 

l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique;

Vu les résultats de la session 2024 des Comités Consultatifs Inter africains (CCI) du CAMES;

ARRETE :

erArticle 1  : L'enseignant-chercheur inscrit sur la Liste d' Aptitudes aux Fonctions de Professeur Titulaire (LAFPT), de la 

session 2024 des Comités Consultatîfs Interafrïcaîns (CCI) du CAMES. dont les prénoms et nom suivent, est promu au 

grade académique de professeur titulaire par la CNRP :

 Charte de la Transition;

Vu 

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1189/MESRSI/CAB/SGG DU 16 SEPTEMBRE 2024, PORTANT PROMOTION AU GRADE 
ACADEMIQUE DE PROFESSEUR TITULAIRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR.
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Article 2: La dépense est irnputable au budget du Ministère de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et 
de l'Innovation.
Article 3 : Le présent  Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 
de la République.

Alpha Bacar BARRY

Conakry, le 16 Septembre 2024

Article 2: La dépense est irnputable au budget du Ministère de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et 
de l'Innovation.
Article 3 : Le présent  Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 
de la République.

Alpha Bacar BARRY

Conakry, le 16 Septembre 2024

Vu  la 

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ;

la Loi L/2023/016/CNT du 21 Juillet 2023, portant Statut Particulier des Institutions d'Enseignement Supérieur, de 

Recherche Scientifique, des Centres de Documentation et d'Information ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2017/005/PRG/SGG du 12 Janvier 2017, portant Création, Organisation et Fonctionnement de la Direction 

Générale de l'Enseignement Supérieur (DGES) ;

Vu le Décret D/2022/023/PRG/CNRD/SGG du 03 Février 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère 

l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l'Innovation ;

Vu le Décret D/2024/043/PRG/CNRD/SGG du 1 9 Février 2024, portant Dissolution du Gouvernement de la Transition ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024. portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement;

Vu l'Arrêté A/2017/229/MESRS/CAB/SGG du 09 Février 2017, portant Redéfinition des Attributions de la Commission 

Nationale de Recrutement et de Promotion des Enseignants-Chercheurs et Chercheurs (CNRP) ;

Vu l'Arrêté A/2019/4961/MESRS/CAB, du 29 Juillet 2019, portant Organisation et Mode de Fonctionnement de la 

Commission Nationale de Reconnaissance et d'Equivalence des Diplômes, Titres et Grades Universitaires ;
oVu  le Communiqué N 001 du 05 Septembre 2021 , portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu les résultats de la session 2024 des Comités Consultatifs Inter africains (CCI) du CAMES;

ARRETE :
erArticle 1  : L'enseignant-chercheur inscrit sur la Liste d' Aptitudes aux Fonctions de Maître de Conférences (LAFMC), de la 

session 2024 des Comités ConsuItatîfs ïnterafricaîns (CCI) du CAMES, dont les prénoms et nom suivent, est promu au 

grade académique de maître de conférences par la CNRP :

 Charte de la Transition;

Vu 

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1190/MESRSI/CAB/SGG DU 16 SEPTEMBRE 2024, PORTANT PROMOTION AU GRADE 
ACADEMIQUE DE MAITRE DE CONFERENCES DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR.
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Vu  la 

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ;

la Loi L/2023/016/CNT du 21 Juillet 2023, portant Statut Particulier des Institutions d'Enseignement Supérieur, de 

Recherche Scientifique, des Centres de Documentation et d'Information ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2017/005/PRG/SGG du 12 Janvier 2017, portant Création, Organisation et Fonctionnement de la Direction 

Générale de l'Enseignement Supérieur (DGES) ;

Vu le Décret D/2022/023/PRG/CNRD/SGG du 03 Février 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère 

l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l'Innovation ;

Vu le Décret D/2024/043/PRG/CNRD/SGG du 1 9 Février 2024, portant Dissolution du Gouvernement de la Transition ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024. portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement;

Vu l'Arrêté A/2017/229/MESRS/CAB/SGG du 09 Février 2017, portant Redéfinition des Attributions de la Commission 

Nationale de Recrutement et de Promotion des Enseignants-Chercheurs et Chercheurs (CNRP) ;

Vu l'Arrêté A/2019/4961/MESRS/CAB/SGG du 29 Juillet 2019, portant Organisation et Mode de Fonctionnement de la 

Commission Nationale de Reconnaissance et d'Equivalence des Diplômes, Titres et Grades Universitaires ;
oVu  le Communiqué N 001 du 05 Septembre 2021 , portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu les Résultats de la session 2024 de la Commission Nationale de Recrutement et de Promotion du Personnel de 

l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique;

Vu les résultats de la session 2024 des Comités Consultatifs Inter africains (CCI) du CAMES;

ARRETE :
erArticle 1  : Les enseignants-chercheurs non engagés à la fonction publique inscrits sur les Listes d' Aptitudes aux Fonctions 

de Maître-Assistant (LAFMA), de la session 2024 des Comités Consultatifs Interafricains (CCI) du CAMES, dont les 

prénoms et noms suivent, sont promus aux grades académiques de maître-assistant par la CNRP :

 Charte de la Transition;

Vu 

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1191/MESRSI/CAB/SGG DU 16 SEPTEMBRE 2024, PORTANT PROMOTION AU GRADE 
ACADEMIQUE DE MAITRE-ASSISTANT DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR.
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Article 2: La dépense est irnputable au budget du Ministère de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et 
de l'Innovation.
Article 3 : Le présent  Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 
de la République.

Alpha Bacar BARRY

Conakry, le 16 Septembre 2024

Vu  la 

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ;

la Loi L/2023/016/CNT du 21 Juillet 2023, portant Statut Particulier des Institutions d'Enseignement Supérieur, de 

Recherche Scientifique, des Centres de Documentation et d'Information ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2017/005/PRG/SGG du 12 Janvier 2017, portant Création, Organisation et Fonctionnement de la Direction 

Générale de l'Enseignement Supérieur (DGES) ;

Vu le Décret D/2022/023/PRG/CNRD/SGG du 03 Février 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère 

l'Enseignement Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l'Innovation ;

Vu le Décret D/2024/043/PRG/CNRD/SGG du 1 9 Février 2024, portant Dissolution du Gouvernement de la Transition ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051 /PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024. portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement;
oVu  le Communiqué N 001 du 05 Septembre 2021 , portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

ARRETE :
erArticle 1  : Docteur Oumar DOUMBOUYA, matricule 310648A, Directeur Général de l'Enseignement Supérieur, est 

nommé Représentant du Conseil Africain et Malgache pour l'Enseignement Supérieur (CAMES) en Guinée.

Article 2 : Le présent Arrêté, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires et qui prend effet à compter de sa date de 

signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Alpha Bacar BARRY

 Charte de la Transition;

Vu 

Conakry, le 30 Septembre 2024

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1257/MESRSI/CAB/SGG DU 30 SEPTEMBRE 2024, PORTANT NOMINATION DU REPRESENTANT 
DU CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR.

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut 
Général des Agents de l'Etat
Vu l'Ordonnance O/2023/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2023, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1154/MPTEN/SGG DU 10 
SEPTEMBRE 2024,  PORTANT  CREATION ,  
A T T R I B U T I O N S ,  O R G A N I S A T I O N  E T  
F O N C T I O N N E M E N T  D U  C O M I T E  D E  
COORDINATION TECHNIQUE DU PROJET DE 
DIGITALlSATION DES MARCHES PUBLICS EN 
REPUBLIQUE DE GUINEE (E-PROCUREMENT).

MINISTERE DES POSTES, TELECOMMUNICATIONS 
ET DE L’ECONOMIE NUMERIQUE

Vu le Décret D/2021/245/PRG/CNRD/SGG du 22 
Décembre 2021, portant Attributions et Organisation du 
Ministère des Postes. des Télécommunications et de 
l'Economie Numérique ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination du Premier Ministre. Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement :
Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 
2024,  por tant  Nominat ion des Membres du 
Gouvernement;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 
Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 
Sécurité;

ARRETE :
erArticle 1 : CREATION DU COMITE

Il est créé un Comité de coordination technique du Projet 
de Digitalisation des Marchés Publics en République de 
Guinée (E-PROCUREMENT) .



Article 2 : TUTELLE MISSIONS ET ATTRIBUTIONS DU 

COMITE

Placé sous l'autorité de son Président, le Comité de 

coordination technique du Projet de Digitalisatîon des 

Marchés Publics en République de Guinée a pour 

missions et attributions de :

- Assurer la coordination technique et opérationnelle du 

Projet de Digitalisation des Marchés Publics en 

République de Guinée ;

- superviser sur le plan technique et opérationnel, la mise 

en œuvre du projet par le Prestataire et l'Equipe Projet 

mise en place à cet effet ;

- Veiller à la mise en œuvre des orientations stratégiques, 

décisions ou instructions définies prises, adoptées ou 

données par le Comité de Pilotage du projet :

- Appuyer le Comité de Pilotage du Projet dans l'analyse 

des documents techniques et financiers du projet ;

- Apporter un soutien technique et opérationnel à l'équipe 

projet et au Prestataire en charge de l'exécution du projet :

- Cordonner du point de vue technique et opérationnel, les 

interactions entre les institutions, départements 

ministériels, administrations et entités publiques et privées 

nationales et/ou internationales, concernés par le projet, et 

notamment ceux siégeant au Comité de coordination 

technique du Projet d'une part, ainsi que le prestataire 

retenu pour l'exécution du projet et l’Equipe Projet d'autre 

part ;

- Appuyer ou assister le Comité de Pilotage le prestataire 

et l'Equipe Projet, dans le cadre de l'élaboration ou de la 

définition des programmes et chronogrammes de travail 

au titre du projet, et s'assurer du respect des programmes 

et chronogrammes de travail approuvés ou adoptés par le 

Comité de Pilotage du Pilotage ;

- Veiller à la qualité des documents et autres livrables 

produits dans le cadre du projet ou au titre de celui-ci ;

- Veiller à la maîtrise et à la rationalisation des coûts dans 

le cadre de l'exécution ou de la mise en œuvre du projet ;

- Prendre et/ou mettre en œuvre, en accord avec le Comité 

de Pilotage du projet à travers son Président et en 

l'absence de celui-ci à travers son premier (1er) Vice- 

Président ou le cas échéant sa deuxième (2ème) Vice- 

Présidente, toute initiative ou mesure d'ordre technique ou 

opérationnel qui serait utile opportune ou nécessaire pour 

la bonne exécution du projet sur les plans technique et 

opérationnel ;

- instruire au prestataire retenu pour l'exécution du projet et 

à l'Equipe Projet. la mise en œuvre de toute action ou 

activité technique ou opérationnelle de nature à favoriser 

la réussite du projet ou l'atteinte des objectifs dudit projet ;

- Emettre, via son Président, et en l'absence de celui-ci via 

son premier (1er) Vice-Président ou le cas échéant sa 

deuxième (2ème) vice-Présidence, à l'attention du Comité 

de Pilotage et notamment de son Président. pour prise de 

décision. tout avis, toute suggestion ou recommandation 

qu'il juge utile ou opportun pour la bonne exécution du 

projet. notamment sur le plan technique et/ou opérationnel.

Article 3 : COMPOSITION DU COMITE

Le Comité de coordination technique du projet de 

Digitalisation des .Marchés Publics en République de 

Guinée. est composé de vingt-cinq (25) membres. à 

savoir:

1. La Ministre en charge des Télécommunications et de 

l'Economie Numérique :

2. Le Secrétaire Général du Ministère en charge des 

questions de Télécommunications et de l'Economie 

Numérique ;

3. Le Conseiller en charge des Télécommunications/TIC 

de la Primature ;

4. Le Chef de Cabinet du Ministère en charge des 

Télécommunications et de l'Économie Numérique ;

5. Le Conseiller juridique du Ministère de l'économie et des 

finances ;

6. Le Conseiller en charge des questions de 

Télécommunications/TIC et du Numérique du Ministère en 

charge des questions de Télécommunications et de 

l'Economie Numérique ;

7. Le Directeur Général de l'Autorité de Régulation des 

Marchés Publics (ARMP) ou en son absence ou en cas 

d'empêchement, son Adjoint :

8. Le Directeur Général de l'Agence Nationale Lutte contre 

la Corruption (ANLC) ou en son absence ou en cas 

d'empêchement, son Adjoint ;

9. Le Directeur Général de l'entité nationale en charge de 

la Régulation du Contenu Local. ou en son absence ou en 

cas d'empêchement, son Adjoint ;

10. L'Administrateur Général de l'Administration et du 

Contrôle des Grands Projets (ACGP) ou en son absence 

ou en cas d'empêchement  son Adjoint ;

11. Le Directeur Général du Contrôle des Marchés Publics 

(DGCMP) ou en son absence ou en cas d'empêchement, 

son Adjoint ;

12. Le Directeur Général de l'Agence Nationale de 

Digitalisation de l'Etat (ANDE) ou en son absence ou en 

cas d'empêchement, son Adjoint ;

13. Le Directeur Général de l'Agence Nationale de 

Sécurité des Systèmes d'Information (ANSSI) ou en son 

absence ou en cas d'empêchement, son Adjoint ;

14. Le Directeur Général du Budget (DGB) ou en son 

absence ou en cas d'empêchement, son  Adjoint ;

15. Le Directeur Général du Trésor et de la Comptabilité 

Publique (DGTCP) ou en son absence ou en cas 

d'empêchement, son Adjoint ;

16. Le Directeur Général des Impôts (DGI) ou en son 

absence ou en cas d'empêchement. son Adjoint :

17. Le Directeur Général de l'Institut National de 

Statistique (INS) ou en son absence ou en cas 

d'empêchement. son Adjoint ;

18. Le Directeur National des Investissements Publics 

(DNIP) ou en son absence ou en cas d'empêchement, son 

Adjoint ;

19. Le Directeur National du Plan ou en son absence ou en 

cas d'empêchement  son Adjoint ;
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20. Le Directeur National de la Coopération ou en son 

absence ou en cas d'empêchement, son Adjoint ;

21. La Directrice Générale de l'Agence pour la 

Promotion des Investissements Privés (APIP) ou en 

son absence ou en cas d'empêchement, son Adjoint ;

22. Le Directeur Général de la Caisse Nationale de 

Sécurité Sociale (CNSS) ou en son absence ou en cas 

d'empêchement. son Adjoint ;

23. Le Président du Tribunal de Commerce ou en son 

absence ou en cas d'empêcherrlent. le Chef du Greffe 

dudit Tribunal ;

24. Le Responsable de l'Equipe Projet, côté guinéen ;

25. Le Responsable de l'Equipe Projet, côté Prestataire 

en charge de l'exécution du projet.

Article 4 : PRESIDENCE, SECRETARIAT ET 

RAPPORTAGE DU COMITE

4.1 : Le comité de coordination technique du projet de 

Digitalisation des Marchés Publics en République de 

Guinée est présidé par la Ministre en charge des 

Télécommunications et de l'Economie Numérique.

4.2 : En cas d'absence ou d'empêchement de la 

Présidente, et en tant que de besoin, le Comité de 

coordination technique du projet de Digitalisation des 

Marchés Publics en République de Guinée est présidé 

par son premier (1er) Vice-Président à savoir le 

Secrétaire Général du Ministère en charge des 

questions de Télécommunications et de l'Economie 

Numérique.

Le premier Vice-Président remplace dans une telle 

hypothèse la Présidente absente ou empêchée, et jouit 

à ce titre, des attributions et prérogatives dévolues à 

celle-ci en vertu du présent Arrêté.

4.3 : En cas d'absence ou d'empêchement de la 

Présidente et du premier Vice-Président du Comité, et 

en tant que de besoin, le Comité de coordination 

technique du projet de Digitalisation des Marchés 

Publics en République de Guinée, est présidé par son 

deuxième (2ème) Vice-Président, à savoir le Conseiller 

en charge des Télécommunications/TIC de la 

Primature.

Le deuxième Vice-Président remplace dans une telle 

hypothèse la Présidente et le premier Vice-Président 

absents ou empêchés, et jouit à ce titre, des attributions 

et prérogatives dévolues à ceux-ci en vertu du présent 

Arrêté.

4.4 : En l'absence de la Présidente. du premier vice-

Président et du deuxième Vice-Président, le Comité de 

coordination technique du projet de Digitalisation des 

Marchés Publics en République de Guinée, ne peut se 

réunir vaIablement.

4.5 : Le rôle de Secrétaire et de Rapporteur du Comité 

de coordination technique du projet, de Digitalisation 

des Marchés Publics en République de Guinée, y 

compris pour les réunions ou autres sessions dudit 

Comité, est assuré par le Directeur Général du Contrôle 

des Marchés Publics (DGCMP) ou en son absence ou 

en cas d'empêcherrlent, par son Adjoint.

Article 5 : FONCTIONNEMENT ET SESSIONS OU 

REUNIONS DU COMITE

5.1 : Le Comité de coordination technique du projet de 

Digitalisation des Marchés Publics en République de 

Guinée se réunit au moins une (01) fois par mois et à tout 

moment en cas de besoin, sur convocation ou à la 

demande de sa Présidente ou. en cas d'absence ou 

d'empêchement de celle-ci. sur convocation ou à la 

demande de son premier (1er) Vice-Président en accord 

avec la Présidente du Comité, et en l'absence de son 
'premier (1er) Vice-Président, sur convocation ou à la 

demande de son deuxième (2ème) Vice-Président en 

accord avec la Présidente dudit Comité.

5.2: Les réunions ou sessions du Comité de coordination 

technique du projet de Digitalisation des Marchés Publics 

en République de Guinée. donnent lieu à l'établissement 

par le Secrétaire et Rapporteur dudit Comité, de procès-

verbaux de réunions ou de sessions, au plus tard 

quarante-huit (48) heures après la tenue de chaque 

réunion ou session.

5.3 : Les procès-verbaux des réunions ou sessions du 

Comité de coordination technique du projet de 

Digitalisation des Marchés Publics en République de 

Guinée sont signés par la Présidente du Comité, et en son 

absence ou en cas d'empêchement de celle-ci par le 

premier (1er) Vice-Président du Comité, et le cas échéant, 

par le deuxième (2ème) Vice-Président du Comité, ainsi 

que par le Secrétaire et Rapporteur du Comité et par au 

moins un membre dudit Comité.

Les copies des procès-verbaux signés, sont ensuite 

transmises par le Secrétaire et Rapporteur du Comité, 

avec décharge(s) ou accusé(s) de réception. à chaque 

membre du Comité, y compris au Président dudit Comité.

La copie du procès-verbal signé de chaque réunion ou 

session du Comité de coordination technique du projet de 

Digitalisation des Marchés Publics en République de 

Guinée est également transmise au Président du Comité 

de Pilotage du Comité.

5.4 : Les règles de fonctionnement du Comité de 

coordination technique du projet de Digitalisation des 

Marchés Publics en République de Guinée du projet de 

Dîgitalisatîon des Marchés Publics en République de 

Guinée. y compris pour la tenue des sessions ou réunions 

du Comité, sont au besoin, définies dans un règlement 

intérieur adopté par ledit Comité par consensus, et à 

travers une ou des résolution(s) des membres du Comité.

5.5 : Les décisions du Comité, y compris les résolutions 

visées à l'article 5.4 ci-dessus sont prises ou adoptées par 

consensus.

Le cas échéant, la Présidente du Comité, tranche. Et en 

l'absence ou en cas d'empêchement de celle-ci, le 

premier (1er) Vice-Président du Comité, en accord avec la 

Présidente, tranche.

En l'absence ou en cas d'empêcherrlent du premier (1er) 

Vice-Président du Comité, le deuxième (2ème) Vice-

Président du Comité, en accord avec la Présidente du 

Comité, tranche.
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Article 6 : FRAIS DE FONCTIONNEMENT DU 
COMITE ET POUR LA TENUE DES REUNIONS OU 
SESSIONS DU COMITE DE COORDINATION 
TECHNIQUE
Les frais ou coûts de fonctionnement du Comité de 
coordination technique du projet de Digitalisatîon des 
Marchés Publics en République de Guinée. et/ou pour 
la tenue des réunions ou sessions dudit Comité. y 
compris pour la logistique de ces réunions ou sessions, 
sont supportés sur le Budget du Ministère des Postes, 
des Télécommunications et de l'Economie Numérique.
Article 7 : DISPOSITIONS FINALES
Le présent Arrêté, qui abroge toutes dispositions 
antérieures contraires, prend effet à compter de sa date 
de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République de Guinée.

Conakry, le 10 Septembre 2024

Rose Pola PRICEMOU

- Examiner les pistes de réaménagement du capital social 
de la société AREEBA GUINEE SA ;
- Examiner les possibilités d'ouverture du capital social.
Article 2 : MISSIONS
Le Comité est chargé de :
- Analyser la dette de la Société AREEBA GUINEE SA 
sous tous ses aspects, y compris les dettes envers les 
actionnaires, les partenaires financiers, les opérateurs de 
téléphonie, les prestataires et tous autres créanciers de la 
Société ;
- Examiner les dettes fiscales, parafiscales et sociales de 
la Société ;
- Faire des recommandations pertinentes et efficaces pour 
le règlement de la dette de la Société, en recourant au 
besoin à des prestataires spécialisés sur cette question, 
en vue de l'assister pour la réalisation de cette mission ;
- Assurer la coordination entre les parties concernées et 
superviser l'exécution de leurs missions par les 
prestataires éventuellement recrutés ;
- Mettre en œuvre toute orientation ou instruction des 
autorités de tutelle ;
- Faire des comptes-rendus hebdomadaires aux autorités 
de tutelle sur l'exécution de cette mission 
- Examiner la possibilité d'un réaménagement ou d'une 
augmentation du capital social ;
- Proposer des mesures pertinentes et efficaces ou 
formuler des recommandations utiles aux autorités de 
tutelle. en vue d'une ouverture éventuelle du capital social 
aux tiers ;
- Faciliter la coordination entre les parties concernées ;
- Évaluer la possibilité stratégique de fusion avec d'autres 
entités ;
- Faciliter et coordonner les interactions entre toutes les 
parties :
- Superviser et coordonner la mise en œuvre des options 
retenues par les autorités.
Article 3 : COMPOSITION DU COMITE
Le Comité est composé de seize (1 6) membres :
1. Le Secrétaire Général du Ministère des Postes, des 
Télécommunications et de l'Economie Numérique ;
2. Le Secrétaire Général du Ministère de l'économie et des 
finances ;
3. Le Secrétaire Général du Ministère du budget ;
4. Le Secrétaire Général du Ministère du travail et de la 
fonction publique ;
5. Le Conseiller Juridique de la Présidence de la 
République ;
6. Le Conseiller Juridique du Ministre Secrétaire Général 
du Gouvernement ;
7. Le Conseiller en charge des questions de 
Télécommunications/TIC et du Numérique de la 
Primature ;
8. Le Chef de Cabinet du Ministère des Postes, des 
Télécommunications et de l'Economie Numérique ;
9. Le Conseiller Juridique du Ministère de l'Economie et 
des Finances ;
10. Le Conseiller Juridique du Ministère des Postes, des 
Télécommunications et de l'Economie Numérique ;
11. Le Conseiller en charge des questions de 
télécommunications/TIC et du Numérique du Ministère 
des Postes, des Télécommunications et de l'Economie 
Numérique ;
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu les Actes Uniformes de l'Organisation pour 
l'Harmonisation en Afrique du droit des Affaires (OH 
ADA);
Vu la Loi L/2015/018/AN/ du 13 Août 2015, relative aux 
Technologies de l'Information et de la Communication 
en République de Guinée ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07Juin 2019, portant Statut 
Général des Agents de l'Etat;
Vu la Loi L/2023/008/CNT du 13 Mars 2023, portant 
Statut Général des Autorités Administratives 
Indépendantes;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2021/245/PRG/CNRD/SGG du 22 
Décembre 2021, portant Attributions et Organisation du 
Ministère des Postes, des Télécommunications et de 
l'Economie Numérique :
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 
Février 2024, portant Nomination d'un Premier Ministre. 
Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement :
Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 
Mars 2024, portant Nomination des Membres du 
Gouvernement;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 
portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 
Défense et de Sécurité;

ARRETE :
erArticle 1 : CREATION

Il est créé un Comité, chargé de :
- Examiner le partenariat entre la République de 
Guinée et la Société AREEBA GUINEE SA en vue de 
la liquidation de ses créances ;

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1241/MPTEN/SGG DU 25 
SEPTEMBRE 2024,  PORTANT  CREATION .  
A T T R I B U T I O N S .  O R G A N I S A T I O N  E T  
FONCTIONNEMRENT DU COMITE DE GESTION DU 
PARTENARIAT ENTRE LA REPUBLIQUE DE GUINEE 
ET LA SOCIETE AREEBA GUINEE S.A.



12. Le Représentant de l'Etat au sein du conseil 
d'administration de MTN, le Directeur National des 
Investissements Publics au Ministère de l' Economie et 
des Finances ;
13. Le Directeur Général du Budget ;
14. Le Directeur Général Adjoint de l'Autorité de 
Régulation des Postes et Télécommunications 
(ARPT);
15. Le Directeur des Opérations de Change de la 
Banque Centrale de la République de Guinée (BCRG) ;
16. Une personne ressource désignée par la Ministre 
des Postes, des Télécommunications et de l'Economie 
Numérique
Article 4 : FONCTIONNEMENT ET SESSIONS DU 
COMITÉ
4.1: Le Comité est présidé par le Secrétaire Général du 
Ministère des Postes, des Télécommunications et de 
l'Economie Numérique. Le président est suppléé, en 
cas d'absence ou d'empêchement, par le Secrétaire 
Général du Ministère de l'Economie et des Finances 
(vice-président) 
4.2: Le Chef de Cabinet du Ministère des Postes, des 
Télécommunications et de l'Economie Numérique 
assure le rôle de Secrétaire et Rapporteur du Comité. Il 
est suppléé, en cas d'absence ou d'empêchement, par 
le par le Directeur Général du Budget (vice-Secrétaire 
et Rapporteur) .
4.3: Le Comité se réunit au moins une (01) fois par 
semaine et en tant que de besoin, sur convocation de 
son Président.
4.4: Les réunions donnent lieu à des procès-verbaux 
signés par tous les Membres présents auxdites 
réunions. Ces procès-verbaux signés sont transmis 
aux autorités de tutelle.
Article 5 : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES
Le présent Arrêté qui abroge toutes dispositions 
antérieures contraires, prend effet à compter de sa date 
de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 25 Septembre 2024

Rose Pola PRICEMOU

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement :
Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 
2024, portant  Nominat ion des Membres du 
Gouvernement;
Vu l’Arrêté A/2023/1461/MAE/CAB/SGG, portant 
Nomination du Coordinateur du Projet d'Appui au 
Développement Agricole du pôle G ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 
Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 
Sécurité;
Vu les nécessités du service;

ARRETE :
erArticle 1 : Il est créé un Comité d'Orientation Stratégique 

(COSP) du Projet d'Appui au Développement du pôle G 
(PADAG) sous la responsabilité du Ministère en charge de 
l'Agriculture.
Article 2 : Attributions
Le Comité d'Orientation Stratégique (COSP) du Projet est 
chargé de :
-Donner des orientations stratégiques pour la mise en 
œuvre du PADAG ;
- Examiner et valider les rapports annuels d'activités et 
d'exécution budgétaire du projet ;
- Examiner et valider le programme annuel de travail et le 
budget de l'année suivante ;
- Suivre les recommandations des missions d'audit, de 
suivi et de supervision ;
- Assurer la conformité avec les politiques et stratégies 
nationales et sectorielles ; 
- Veiller à la cohérence du projet et des programmes de 
travail et budgets annuels (PTBA) avec les politiques, 
programmes, projets et activités des autres opérateurs 
nationaux ;
- Procéder à l'aménagement des documents clés du projet 
en fonction des évolutions significatives du contexte 
socio-économique du pays et des stratégies d'intervention 
du bailleur de fonds ;
- Assurer la synergie avec les autres initiatives et mobiliser 
des partenaires et des ressources additionnelles pour la 
mise en œuvre du schéma directeur du Pôle G ; 
- Tirer les leçons et étendre les acquis du PADAG sur 
d'autres Pôles de développement agricole.
Il se réunit une fois par an en session ordinaire. Il peut, 
éventuellement, organiser une session extraordinaire 
(pour examiner des questions particulières et urgentes) au 
besoin.
Article 3 : Organisation et composition
Le Comité d'Orientation Stratégique du Projet est 
composé comme suit :
Président : Le Secrétaire Général du Ministère de 
l'Agriculture et de l'Elevage (MAGEL) ou son 
représentant;

er1  Rapporteur : Le Directeur Général du Bureau de 
Stratégie et de Développement (BSD) du MAGEL ou son 
représentant ;

ème2  Rapporteur : Le Responsable Suivi-Evaluation du 
projet PADAG ;
Membres :
Au niveau du Ministère de l'Agriculture et de 
l'Elevage:
- Le Représentant du Service National de Coordination et 
de Suivi des Programmes et Projets ;
- Le Représentant de la Direction Nationale de 
l'Agriculture :
- Le Représentant de la Direction Nationale du Génie 
Rural ;
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2022/204/PRG/CNRD/SGG du 20 Avril 
2022. portant Attributions et Organisation du Ministère 
de l'Agriculture et de l' Elevage ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 
Février 2024, portant Nomination d'un Premier Ministre. 
Chef du Gouvernement ;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1155/MAE/SGG DU 10 SEPTEMBRE 
2024, PORTANT CREATION, ATTRIBUTIONS ET 
ORGANISATION DU COMITE D'ORIENTATION 
STRATEGIQUE (COSP) DU PROJET D'APPUI AU 
DEVELOPPEMENT AGRICOLE DU POLE G (PADAG).

MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE



- Le Représentant du Service de la Promotion Rurale et 
du Conseil Agricole ;
- Le Représentant de la Direction Générale de l'Institut 
de Recherche Agronomique de Guinée ;
- Le Représentant de la Chambre Nationale 
d'Agriculture de Guinée ;
- Le Coordinateur du PADAG ;
- Les deux (02) Directeurs Régionaux de l'Agriculture et 
de l'Elevage de Faranah et N'Zérékoré ;
- Les trois (03) Directeurs Préfectoraux de l'Agriculture 
et de l'Elevage de Guéckédou, Kissidougou et Macenta.
Au niveau des autres Ministères :
- Le Représentant du Ministère de l'Administration du 
Territoire et de la Décentralisation ;
- Le Représentant du Ministère de l'Economie et des 
Finances ;
- Le Représentant de l'Administration et Contrôle des 
Grands Projets ;
- Le Représentant du Ministère du Plan et de la 
Coopération Internationale.
Au niveau des institutions internationales
- Un Observateur du Fonds d' Abu Dhabi pour le 
Développement.
Au niveau des assistants techniques
- Quatre (04) Observateurs des Assistants Techniques.
Article 4 : Les dépenses liées à la tenue des sessions 
sont imputables aux ressources du PADAG.
Article 5: Le présent Arrêté qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, prend effet à 
compter de sa date de signature, sera enregistré et 
publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 10 Septembre 2024

Félix LAMAH

ARRETE :
erArticle 1 : CréatIon

Il est créé, sous la tutelle du Ministère de l'agriculture et de 
l'élevage, un Comité de Pilotage du Programme Régional 
de Cartographie de la Fertilité des Sols en Afrique de 
l'Ouest en Guinée (PRCFS)
Article 2 : AttributIons
Le Comité de Pilotage (CP) en tant qu'organe d'orientation 
et d'approbation de toutes les actions et activités du projet 
est chargé de :
- Donner des orientations stratégiques et des directives à 
l'Unité de Gestion du Projet (UGP) pour la mise en œuvre 
et la coordination des activités ;
- Assurer la conformité globale avec les politiques et 
stratégies du gouvernement ;
-  Evaluer l'avancement et la performance du projet ;
-  Approuver le plan de travail et le budget annuel (PTBA);
- Résoudre les problèmes de mise en œuvre ou les 
conflits; et
-Aider l-UGP à obtenir, en cas de besoin, l'assistance et 
les contributions du gouvernement au projet.
Article 3 : Fonctionnement
Le Président du Comité peut, à titre consultatif, inviter aux 
réunions du Comité toute personne en raison de ses 
compétences sur les questions à examiner.
Article 4 : Le CP se réunit en session ordinaire une fois par 
an et en session extraordinaire convoquée à l'avance par 
le Président ou à la demande des deux tiers (2/3) pour 
examiner des questions particulières et urgentes.
Le budget de fonctionnement du Comité est imputable au 
budget du projet conformément à l'accord de financement 
du 1 2/05/2022 signé entre la République de GUINÉE et la 
BID.
Article 5 : Composttlon
Le comité de pilotage est composé ainsi qu'il suit :
1. Président : Le Ministre de l'Agriculture et de l'Élevage 
ou son représentant ;
2. Rapporteur : Le Service National de Coordination et 
Suivi des Programmes et Projets (SNCSPP) ;
3. SecrétaIre : Unité de Gestion du Projet ;
Membres Statutaires :
4. Un (1 ) représentant du Service national des Sols de 
Guinée (SENASOL) ;
5. Un (1) représentant de l'Institut de Recherche 
Agronomique de Guinée (IR AG) ;
6. Un (1) représentant de l'Institut Supérieur Agronomique 
et Vétérinaire de Faranah (ISAV/F) ; 
7. Un (1) représentant de l'Agence Nationale des 
Statistiques Agricoles (.AN ASA) ;
8. Un (1) représentant de la Direction Nationale du Foncier 
Rural et de la Protection du Patrimoine (DNFRP) ;
9. Un(1) représentant du Service de la Promotion Rurale 
et du Conseil Agricole (SERPROCA) ; 
10. Un (1) représentant de la Banque Islamique de 
Développement (BID) ;
11. Un (1) représentant du Ministère de l’Environnement et 
du Développement Durable (MEDD) ;
12. Un (1) représentant du Ministère de l'Economie et des 
Finances (MEF) ;
13. Un (1) représentant du Ministère Plan et de la 
coopération Internationale (MPC) ;
14. Un (1) représentant du laboratoire d'analyse des sols 
de Foulaya (Lab.Sol) ;
15. Un (1) représentant de la Direction Nationale de 
l'Agriculture (DNA) ;
16. Un (1) représentant de la Direction Nationale du 
service de coordination et suivi des Programmes /Projets 
(SNCSPP) ;
17. Un (1) représentant du Bureau de Stratégie de 
Développement du Ministère de l'Agriculture et de 
l'Élevage (BSD) ;
18. Un (1) représentant de la Chambre Nationale 
d'Agriculture de Guinée (CNAG) ;
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales, des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2022/204/PRG/CNRD/SGG du 20 Avril 
2022. portant Attributions et Organisation du Ministère 
de l'Agriculture et de l' Elevage ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 
Février 2024, portant Nomination d'un Premier Ministre. 
Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement :
Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 
Mars 2024, portant Nomination des Membres du 
Gouvernement;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 
portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 
Défense et de Sécurité;
Vu l'Accord de financement du 12 Mai 2022  du 
Programme Régional de Cartographie de la Fertilité 
des Sols en Afrique de l'Ouest-Guinée (PRCFS);
Vu les nécessités du service;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1156/MAE/SGG DU 10 SEPTEMBRE 
2024, PORTANT CRÉATION, ORGANISATION, 
COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU COMITÉ 
DE PILOTAGE DU PROGRAMME REGIONAL DE 
CARTOGRAPHIE DE LA FERTILITE DES SOLS E 
AFRIQUE DE L'OUEST EN GUINEE (PRCFS).



- assurer la continuité et l'harmonisation des activités de 
mise en œuvre du projet ; 
- garantir la communication entre les instances de 
gouvernance du projet au niveau national ;
- définir annuellement les orientations stratégiques et 
budgétaires du projet ; 
- analyser la performance du projet au regard du cadre de 
résultats ;
- conseiller et utiliser les dispositions institutionnelles déjà 
existantes, pour l'efficacité, le respect des procédures du 
bailleur et de satisfaire toutes les exigences permettant de 
faciliter la mise en œuvre du projet.
Le CP se réunit physiquement une (01) fois par an et 
idéalement dans la première quinzaine du mois de 
novembre de chaque année.
Article 3 : Organisation
Le Comité de Pilotage est composé ainsi qu'il suit :
Président : Le Ministre de l'Agriculture et de l'Élevage ou 
son Représentant ;
Vice-Président : Le Ministre de l'Economie et des 
Fiances ou son Représentant ;
Rapporteur : Service de Coordination et de Suivi des 
Programmes et Projets (SCSPP);
Secrétariat: L'Unité de Coordination du Projet.
Mernbres Statutaires Étatiques
Au niveau du Ministère en charge de l'Agriculture et 
de l'Élevage :
- Le Bureau de Stratégie et de Développement (BSD) du 
MAE ;
- La Direction Nationale de l'Agriculture (DNA) ;
- La Direction Nationale de l'Alimentation et de la 
Production  Animale (DNAPA)
- Le Service National de Conditionnement des Produits 
Agricoles (SNCPA) ;
- La Direction Nationale du Génie Rural (DNGR);
- Le Fonds du Développement Agricole (FODA);
- Service National de la Promotion Rurale et du Conseil 
Agricole {SERPROCA) ;
- Service de Modernisation des Systèmes d'Information 
(SMSI).
Au niveau des autres Ministères :
- Le Représentant du Ministère en charge du Budget ;
- Le Représentant du Ministère en charge du Plan et de la 
Coopération Internationale (MPCI)
- Le Représentant du Ministère en charge de 
l'Administration du Territoire et de la Décentralisation 
(MATD) ;
- Le Représentant du Ministère en charge de la Promotion 
Féminine, de l'Enfance et des Personnes Vulnérables 
(MPFEPV) ;
- Le Représentant du Ministère en charge du Commerce. 
de l'Industrie et des PME ;
- Le Représentant du Ministère en charge de 
l'Environnement et du Développement Durable (MEDD) ;
- La Direction Générale de la Supervision des Institutions 
Financières Inclusives (DGSIFI) de la Banque Centrale de 
la République de Guinée.
Au niveau des institutions :
- Le Représentant de la Chambre Nationale d'Agriculture 
de Guinée (CNAG) ;
- Le Représentant de la Confédération Nationale des 
Organisations Paysannes de Guinée (CNOPG) ;
- Le Représentant de la Confédération Nationale des 
Éleveurs de Guinée (CONEG) ;
- Le Représentant de la Coordination Nationale des 
Organisations de la Société Civile de Guinée (CNOSCG) ;
- Le Représentant de la Fédération des Unions de 
Producteurs de Maïs (FUPROMA).
Article 4 : Les dépenses liées à la tenue des sessions sont 
imputables aux ressources du projet PADDAMAG.
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2022/204/PRG/CNRD/SGG du 20 Avril 
2022. portant Attributions et Organisation du Ministère 
de l'Agriculture et de l' Elevage ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 
Février 2024, portant Nomination d'un Premier Ministre. 
Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement :
Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 
Mars 2024, portant Nomination des Membres du 
Gouvernement;
Vu l'Arrêté A/2024/623/MAE/CAB/SGG portant 
Nomination du Coordonnateur de l'Unité de
Gestion des Projets Agricoles financés par la Banque 
Africaine de Développement (UPA-BAD) du
30 Avril 2024 ;
Vu la Décision D/2024/011/MAE/CAB/SGG du 08 Mai 
2024, portant Nomination d'un Assistant de
Programme de l'Unité de Gestion des Projets Agricoles 
financés par la Banque Africaine de Développement 
(UPA-BAD);
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 
portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 
Défense et de Sécurité;
Vu les nécessités du service;

ARRETE :
erArticle 1 : Il est créé un Comité de Pilotage du Projet 

d'Appui au Développement Agropastoral à la 
Digitalisation et à l'Accès aux Marchés en Guinée 
(PADDAMAG). sous la responsabilité du Ministre en 
charge de l'agriculture.
Article 2 : Attributions
Le Comité de Pilotage (CP) du Projet est chargé de:
-  examiner et approuver les programmes de travail et 
budgets annuels (PTBA)
-examiner et d'adopter des rapports de suivi, d'activités 
et financiers ;
- vérifier la conformité des activités du projet avec les 
orientations stratégiques arrêtées dans le rapport 
d'évaluation du Projet ;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1157/MAE/CAB/SGG DU 10 
SEPTEMBRE 2024,  PORTANT  CREATION ,  
ATTRIBUTIONS ET ORGANISATION DU COMITE DE 
P I L O T A G E  D U  P R O J E T  D ' A P P U I  A U  
DEVELOPPEMENT AGROPASTORAL,  A  LA  
DIGITALISATION ET A L'ACCES AUX MARCHES EN 
GUINEE (PADDAMAG).

19. Un (1) représentant de la Confédération Nationale 
des Organisations Paysannes de Guinée (CNOPG) ;
20. Un (1) représentant des revendeurs agrées 
d'engrais.
Article 7 : Le présent  Arrêté qui prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
journal officiel de la République.

Conakry, le 10 Septembre 2024

Félix LAMAH



Ce conseil National est appuyé dans ses fonctions par une 
Chambre de discipline dirigé par un magistrat désigné par 
le Ministre en charge de la Justice, à la demande du 
Ministre de l'Agriculture et de l'Elevage pour un mandat de 
trois (3) ans renouvelable une fois
Article 4 : Il est organisé au niveau de chaque région 
administrative du pays une assemblée locale regroupant 
les vétérinaires privés de ladite région, pour élire un (1) 
membre du conseil national de l'ordre.
Un suppléant est également élu par région ;
Après les élections des membres du Conseil au niveau 
des régions, il est organisé à Conakry une assemblée 
générale constituée par l'ensemble des docteurs 
vétérinaires inscrits au tableau de l'ordre, pour élire un 
bureau exécutif de quatre (4) membres comprenant un (1) 
représentant des huit (8) régions et trois (3) autres 
docteurs vétérinaires résidant dans le grand Conakry.
Le bureau exécutif est composé ainsi qu'il suit :
- un Président ;
- un Vice-Président, susceptible de remplacer le Président 
en cas de force majeure ;
- un Secrétaire Général ;
- un Trésorier.
Le Président, le Secrétaire Général et le Trésorier doivent 
résider dans le grand Conakry. Tandis que le Vice-
Président peut résider dans une région, de préférence non 
loin de Conakry.
Article 5 : Nul ne peut participer à l'Assemblée générale, 
s'il ne remplit pas les conditions suivantes : 
- être inscrit au tableau de l'Ordre ;
- avoir payé toutes les cotisations ; 
- ne pas être sous le coup d'une suspension temporaire 
d'activités ou d'une radiation du tableau de l'Ordre.
Article 6 : Le bureau de vote, lors de l'Assemblée 
Générale, est présidé par le doyen des vétérinaires 
présents, assisté des deux (2) plus jeunes vétérinaires.
ArtIcle 7 : Les élections au sein de l'Ordre des Docteurs 
Vétérinaires se font au scrutin secret.
En cas de partage des voix, le plus ancien dans l'Ordre est 
élu.
Article 8 : Les candidats au Conseil de l'Ordre doivent se 
manifester individuellement.
Article 9 : Tout membre remplissant les conditions 
prévues à l'article 5 ci-dessus, mais faisant l'objet d'un 
blâme est électeur et non éligible.
Article 10 : Le secrétariat de l'Assemblée Générale tient 
une feuille de présence contenant les Noms et Adresses 
de tous les membres présents.
Cette feuille. dûment émargée par les présents. est 
certifiée exacte par le bureau de vote
Article 11 : Lors des élections des membres du Conseil de 
l'Ordre, un bulletin est déclaré nul s'il est vierge, sale, 
froissé ou déchiré, ou s'il contient :
- un nombre de noms supérieur ou inférieur au nombre de 
postes à pourvoir ;
- un ou des noms ne figurant pas sur la liste des candidats ;
- la répétition de nom de candidat.
Article 12 : Après chaque élection, le procès-verbal est 
notifïé à l'autorité de tutelle.
Article 13 : Si un poste occupé par l'un des membres du 
Conseil devient vacant par suite de décès, de démission 
ou pour toute autre raison, il est procédé, par élection, au 
remplacement du membre du bureau exécutif ou au 
remplacement du membre du conseil par son suppléant 
dans la région concernée.
Le remplaçant achève le mandat de son prédécesseur.
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu la Loi L/2018/026/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Code de l' Elevage et des Produits Animaux;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2022/204/PRG/CNRD/SGG du 20 Avril 
2022. portant Attributions et Organisation du Ministère 
de l'Agriculture et de l' Elevage ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 
Février 2024, portant Nomination d'un Premier Ministre. 
Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement :
Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 
Mars 2024, portant Nomination des Membres du 
Gouvernement;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 
portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 
Défense et de Sécurité;

ARRETE :
CHAPITRE I : GENERALITES

erArticle 1 : L'Ordre National des Docteurs Vétérinaires 
de Guinée, placé sous la tutelle du Ministère en charge 
de l'Elevage, regroupe tous les docteurs vétérinaires 
exerçant leur profession dans le secteur privé, sur 
l'étendue du territoire national.
Article 2 : L'Ordre National des Docteurs Vétérinaires 
de Guinée est dirigé par un conseil national de quatorze 
(14) membres, composé comme suit :
- huit (08) docteurs vétérinaires élus au niveau des huit 
(8) régions administratives du pays ;
- trois (3) docteurs vétérinaires privés résidents à 
Conakry élus en assemblée générale des docteurs 
vétérinaires inscrits à l'ordre ;
- trois (03) docteurs vétérinaires du secteur public, 
membres de droit et désignés par les autorités 
compétentes :
- le Directeur des services vétérinaires ;
- un vétérinaire des forces de défense et de sécurité ;
- le Chef de Département de Médecine vétérinaire à 
l'Institut Supérieur des Science et de la Médecine 
Vétérinaire de DALABA.
Les membres de droit ne sont ni électeurs ni éligibles.

CHAPITRE II : MODALITES D'ELECTION
Article 3 : L'Ordre des Docteurs Vétérinaires est dirigé 
par un Conseil National élu pour un mandat de trois (3) 
ans renouvelable une seule fois.

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1158/MAE/CAB/SGG DU 10 
SEPTEMBRE 2024, FIXANT LES MODALITES 
D'ELECTION ET DE FONCTIONNEMENT DU 
C O N S E I L  N AT I O N A L  D E S  D O C T E U R S  
VETERINAIRES DE GUINEE.

Article 5 : Le présent Arrêté qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, prend effet à 
compter de sa date de signature, sera enregistré et 
publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 10 Septembre 2024

Félix LAMAH



CHAPITRE III : FONCTIONNEMENT
Article 14 : Le bureau exécutif du Conseil National de 
l'Ordre définira dans le règlement intérieur de l'Ordre 
les modalités de mise en place des commissions 
techniques de travail. leurs structures, leurs 
compositions, leurs missions et leur fonctionnement.
Article 15 : La fin de l'exercice budgétaire de chaque 
année est sanctionnée par la présentation du rapport 
d'activités et de celui financier que le Président fera 
devant le Conseil
A la même occasion, le programme prévisionnel 
d'activités et les prévisions budgétaires de l'année 
suivante sont examinés et adoptés.
Article 16 : En fin de mandat, le Président du Conseil 
présente le rapport d'activités et financier à 
l'Assemblée générale. Ce rapport doit être mis à la 
disposition des participants avant ou dès leur 
installation.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS FINALES
Article 17: Le présent Arrêté qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, prend effet à 
compter de sa date de signature, sera enregistré et 
publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 10 Septembre 2024

Félix LAMAH

Article 2 : Attributions
Le Conseil d'Orientation Agricole du pôle G (COAG) est 
chargé de :
- Pré-valider les Programmes de Travail et de Budget 
Annuel préparés par l'Unité de Coordination et de Gestion 
du Projet ;
- Veiller à la cohérence du Projet avec les stratégies de 
développement et les approches de mise en œuvre ;
- Assurer les synergies et complémentarités avec les 
autres projets et initiatives en cours ; 
- Piloter et suivre l'exécution du Plan de développement 
agricole du Pôle G et
- Faciliter le dialogue politique et plaidoyer pour mobiliser 
des partenaires et des ressources pour la mise à l'échelle 
du PADAG.
Il se réunit une fois par an en session ordinaire sur 
convocation de son président/e
Article 3 : Organisation et composition
Le Conseil d'Orientation Agricole du pôle G est composé 
ainsi qu'il suit :
Président : Le Secrétaire Général du Ministère de 
l'Agriculture et de l' Elevage (MAGEL) ou son 
représentant;
Membres :
- Un Représentant du Bureau de Stratégie et de 
Développement ;
-  Un Représentant du Service Nat ional  de
Coordination etSuivides Projet/Programme ;
- Les trois (3) Secrétaires Généraux Chargés des 
Collectivités Locales (Guéckédou, Kissidougou et 
Macenta) ;
- Les deux (2) Directeurs Régionaux de l'Agriculture et de 
l'Elevage (Faranah et N'zérékoré) ;
- Les trois (3) Directeurs Préfectoraux de l'Agriculture et de 
l'Elevage (Guéckédou, Kissidougou et Macenta) ;
- Les trois (3) Représentants des chambres préfectorale 
de l'Agriculture (Guéckédou, Kissidougou et Macenta) ;
- Les six (6) Représentants des Organisations 
Professionnelles Agricoles (OPA)des filières Riz. 
Maraichage et palmier à huile ;
- Les six (6) Représentants des coopératives de traitement 
post-récolte (riz et noix de palme) ;
- Les trois (3) Représentants des Organisations 
Professionnelles Agricoles (OPA) des jeunes (filles et 
garçons) ;
- Les trois (3) Représentants des ONG évoluant dans le 
pôle G ;
- Un Représentant du Centre de Recherche Agronomique 
de Sérédou (filière palmier à huile) ;
- Un Représentant du Centre Semencier de Guéckédou
- Un Représentant du BTGR de Guéckédou ;
- Les quatre (4) Représentants de l'Assistant Technique 
InternationalSOPEX Consulting ;
- Le Coordinateur du PADAG ;
- Les sept (7) Responsables de l'Unité de Coordination et 
de Gestion du PADAG.
Article 4 : Les dépenses liées à la tenue des sessions sont 
imputables aux ressources du PADAG.
Article 5: Le présent Arrêté qui abroge toutes dispositions 
antérieures contraires, prend effet à compter de sa date de 
signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de 
la République.

Conakry, le 16 Septembre 2024

Félix LAMAH
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2022/204/PRG/CNRD/SGG du 20 Avril 
2022. portant Attributions et Organisation du Ministère 
de l'Agriculture et de l' Elevage ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 
Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre. 
Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement :
Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 
Mars 2024, portant Nomination des Membres du 
Gouvernement;
Vu l’Arrêté A/2023/1461/MAE/CAB/SGG, portant 
Nomination du Coordinateur du Projet d'Appui au 
Développement Agricole du pôle G ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 
portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 
Défense et de Sécurité;
Vu les nécessités du service;

ARRETE :
erArticle 1 : Il est créé un Conseil d'Orientation Agricole 

(COAG) du Projet d'Appui au Développement du pôle 
G (PADAG) conformément au contenu du document de 
projet.

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1194/MAE/CAB/SGG DU 16 
SEPTEMBRE 2024,  PORTANT  CRÉATION ,  
ATTRIBUTIONS ET ORGANISATION DU CONSEIL 
D'ORIENTATION AGRICOLE (COAG) DU PROJET 
D'APPUI AU DÉVELOPPEMENT AGRICOLE DU 
PÔLE G (PADAG).



- La responsabilité de la préparation et de l'établissement 
des états financiers du projet (EFP) selon les normes 
comptables applicables en vue de permettre la réalisation 
des audits des comptes annuels ;
- La mise en œuvre des principes comptables et des 
procédures administratives et financières consignés dans 
le manuel de procédures administratives, financières et 
comptables,
Article 3 : L'équipe en charge de l'exécution du projet est 
composée ainsi qu'il suit :
1. Un coordonnateur national ;
2. Un responsable administratif et financier (RAF); 
3. Un spécialiste en passation de marchés ;
4. Un spécialiste en suivi-évaluation.
Article 4 : L'UGP exécutera le projet en étroite 
collaboration avec la coordination régionale et 
l'accompagnement de l'agence d'exécution.
Article 5: Le Coordonnateur national du projet signera un 
contrat de performance avec le secrétaire Général du 
Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage, tandis que les 
autres membres de l'UGP signeront un contrat de 
performance avec le Coordonnateur national.
Article 6 : Le Secrétaire Général du Ministère de 
l'Agriculture et de l'Elevage et le Coordonnateur national 
du projet sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'application du présent arrêté.
Article 7 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 16 Septembre 2024

Félix LAMAH
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu la Loi L/2018/026/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Code de l' Elevage et des Produits Animaux;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2022/204/PRG/CNRD/SGG du 20 Avril 
2022. portant Attributions et Organisation du Ministère 
de l'Agriculture et de l' Elevage ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 

Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre. 

Chef du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 

Mars 2024, portant Nomination des Membres du 

Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité;

Vu l'Accord de financement du 12 Mai 2022, du 

Programme Régional de Cartographie de la Fertilité 

des Sols en Afrique de l'Ouest-Guinée (PRCFS)

Vu les nécessités de service ;

ARRETE :
erArticle 1 : Création

Il est créé. sous la tutelle du Ministère de l'agriculture et 

de l'Elevage, une Unité de Gestion du Projet (UGP) du 

Programme Régional de Cartographie de la Fertilité 

des Sols de Afrique de l'Ouest en Guinée (PRCFS) .

Article 2 : Sous la supervision du Secrétaire Général 

du Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage. l'équipe de 

l'unité de gestion du projet est chargée de :

- La coordination, le suivi et l'évaluation de l'ensemble 

des activités du projet ; 

- L'élaboration des programmes d'activités et des 

budgets annuels du projet ;

- L'établissement des protocoles d'accord de 

partenariat et des contrats avec les fournisseurs et 

prestataires pour l'exécution des activités du projet ;

- Le suivi de l'exécution des conventions et des contrats 

avec les fournisseurs ;

- La préparation, l'approbation et le lancement des 

dossiers d'appels d'offres conformément au plan de 

passation des marchés du projet ;

- La gestion financière et comptable du projet, incluant 

l'introduction des demandes de décaissement des 

fonds auprès des principaux bailleurs de fonds du 

projet;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1204/MAE/CAB/SGG DU 19 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT CREATION DE 
L'UNITE DE GESTION DU PROJET (UGP) DU 
PROGRAMME REGIONAL DE CARTOGRAPHIE DE 
LA FERTILITE DES SOLS EN AFRIQUE DE L'OUEST-
GUINEE (PRCFS).

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;
Vu le Décret D/2022/204/PRG/CNRD/SGG du 20 Avril 
2022. portant Attributions et Organisation du Ministère de 
l'Agriculture et de l' Elevage ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination du Premier Ministre. Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement :
Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 
2024,  portant  Nominat ion des Membres du 
Gouvernement;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 
Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 
Sécurité;
Vu le Protocole d'Accord entre le Gouvernement de la 
République italienne et de la République de Guinée 
concernant l'octroi d'une subvention pour le financement 
du « PROJET AGRICOLE - GUINEE ITALIE - PAGUITA ». 
signé à conakry le 15 Septembre 2022 par les deux 
parties;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1205/MAE/CAB/SGG DU 19 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT CREATION DE L'UNITE 
DE COORDINATION ET DE GESTION (UCGP) DU 
PROJET  AGRICOLE GUINEE- ITALIE (PAGUITA).



Vu l'Arrêté A/2022/3761/MAE/CAB/SGG du 16 

Décembre 2022, portant Création, Attributions et 

Organisation du Comité de Pilotage du Projet Agricole 

Guinée-Italie (PAGUITA) ;

Vu la Note verbale N°6611/33544 par laquelle, le 

Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération 

Internationale de la République Italienne a notifîé 

l'accomplisement des procédures exigées par la 

législation Italienne pour l'entrée en vigueur de l'accord 

de financement y afférent.

Vu les nécessités du service;

ARRETE :
erArticle 1 : Il est créé, sous la tutelle du Ministère de 

l'Agriculture et de l'Elevage, une Unité de Gestion 

(UGP) du Projet Agricole Guinée-Italie (PAGUITA).

Article 2 : Sous la supervision du Secrétaire Général du 

Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage, l'équipe de 

l'unité de coordination et de gestion du projet est 

chargée de :

- Préparer, consolider et assurer l'exécution du Plan de 

Travail et Budget Annuel {PTBA) ;

- Recruter, superviser et suivre la mise en œuvre des 

conventions et contrats avec les partenaires 

stratégiques et les prestataires de services;

- Assurer la qualité et l'efficacité de la mise en œuvre 

des approches du Projet ;

- Préparer toutes les conventions et les contrats 

nécessaires;

- Appuyer la tenue des Comités de Pilotage pour la 

validation des PTBA;

- Assurer la gestion fiduciaire des activités;

- Assurer la coordination et le suivi des activités du 

Projet ;

- Assurer la gestion administrative et financière de 

toutes les composantes du Projet ;

- Assurer l'élaboration des dossiers d'appel d'offres 

conformément aux termes du Protocole d'Accord ;

- Préparer les rapports d'activités du Projet et les 

soumettre au Comité de Pilotage pour approbation 

avant transmission à l'AICS ;

- Superviser la préparation des rapports d'audit des 

comptes et les transmettre à l'AICS;

- Accomplir toutes les tâches nécessaires à l'exécution 

opérationnel du Projet.

Article 3: L'équipe en charge de l'exécution du projet 

est composée ainsi qu'il suit :

1. Un coordonnateur national ;

2. Un responsable administratif et financier (RAF)

3. Un spécialiste en passation de marchés ;

4. Un spécialiste en suivi-évaluation.

5. L'Assistant technique de l'AICS.

6. Un Responsable aux Aménagements et à la Mise en 

Valeur des Périmètres (RAMV) ;

7. Un Responsable au Genre et à l'Organisation des 

Groupements Féminins ;

8. Les Points Focaux des Directions Régionales 

concernées du Ministère de l'Agriculture et de 

l'Elevage;

9. Personnel de soutien (secretaire, chauffeurs, etc.)

Article 4 : L'UCGP exécutera le projet en étroite 

collaboration avec l'Agence Italienne pour la Coopération 

au Développement (AICS) .
Article 5: Le Coordonnateur National du Projet signera un 
contrat de performance avec le Secrétaire Général du 
Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, tandis que les 
autres Membres de l’UGP signeront un contrat de 
performance avec le Coordonnateur National.
Article 6 : Le Secrétaire Général du Ministère de 
l'Agriculture et de l'Elevage et le Coordonnateur national 
du projet sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'application du présent arrêté.
Article 7 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 19 Septembre 2024

Félix LAMAH

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 
Général des Agents de l’Etat;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2022/110/PRG/CNRD/SGG du 18 
Février 2022, portant Attributions et Organisation du 
Secrétariat Général du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 

Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre. 

Chef du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 

Mars 2024, portant Nomination des Membres du 

Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité;

Vu les nécessités de services ;

ARRETE :
erArticle 1 : Monsieur Tamba Fidèle LENO 198735 S 

est nommé Directeur Général par intérim du Centre de 

Documentation Administrative (CDA) .

Article 2: Le présent Arrêté qui prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

Conakry, le 13 Septembre 2024

Tamba Benoît KAMANO

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1181/SGG/CAB DU 13 SEPTEMBRE 
2024, PORTANT NOMINATION D'UN DIRECTEUR 
GENERAL  PAR  INTERIM  AU CENTRE  DE  
DOCUMENTATION ADMINISTRATIVE.

SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT
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Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité;

Vu les nécessités de services ;

ARRETE :
erArticle 1 : Les cadres dont les prénoms et nom suivent 

sont nommés dans les fonctions ci-après :

1- Directeur par intérim à la Direction du Courrier, de 

l 'Organisation et de la Méthode de Travail  

Gouvernemental  au Secrétar iat  Général  du 

Gouvernement : Monsieur Moustapha le Grand SYLLA 

Assistant Technique à la Primature.

2- Directeur adjoint par intérim à la Direction du Courrier, 

de l'Organisation et de la Méthode de Travail 

Gouvernemental  au Secrétar iat  Général  du 

Gouvernement : Monsieur Kemo Oulen KABA 229 333T

Article 2: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 13 Septembre 2024

Tamba Benoît KAMANO
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 
Général des Agents de l’Etat;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2022/110/PRG/CNRD/SGG du 18 
Février 2022, portant Attributions et Organisation du 
Secrétariat Général du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 

Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre. 

Chef du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 

Mars 2024, portant Nomination des Membres du 

Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité;

Vu les nécessités de services ;

ARRETE :
erArticle 1 : Madame Djené DIALLO 314325J, est 

nommée Directrice adjointe par intérim à la Direction de 

gestion des hauts fonctionnaires au Secrétaire Général 

du Gouvernement

Article 2: Le présent Arrêté qui prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

Conakry, le 13 Septembre 2024

Tamba Benoît KAMANO

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 
Général des Agents de l’Etat;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2022/110/PRG/CNRD/SGG du 18 
Février 2022, portant Attributions et Organisation du 
Secrétariat Général du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 
Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre. 
Chef du Gouvernement ;

LE MINISTRE,

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1182/SGG/CAB DU 13 SEPTEMBRE 
2024, PORTANT NOMINATION D'UNE DIRECTRICE 
ADJOINTE  PAR  INTERIM.

ARRETE A/2024/1183/SGG/CAB DU 13 SEPTEMBRE 
2024, PORTANT NOMINATION DE DIRECTEURS PAR 
INTERIM  AU  SECRETARIAT  GENERAL  DU
GOUVERNEMENT.

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2012/012/CNT du 06 Août 2012, portant Loi 
Organique relative aux Lois de Finances ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 
Général des Agents de l’Etat;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2013/015/PRG/SGG du 15 Janvier 2013, 
portant Règlement Général sur la Gestion Budgétaire et 
la Comptabilité Publique ;
Vu le Décret D/2022/578/PRG/SGG du 12 Décembre 
2022, portant Attributions et Organisation du ministère de 
l'Economie et des Finances ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre. Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nomination des Membres du 

Gouvernement;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1184/MEF/CAB/DGTCP/SGG DU 13 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT NOMINATION DE 
TREIZE (13) RECEVEURS COMMUNAUX ET DU
RECEVEUR DE LA VILLE DE CONAKRY.

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES



Vu l'Arrêté A/2023/1058/MEF/CAB/SGG du 23 Mars 

2023, portant Attributions et Organisation de la 

Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité 

Publique ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité;

Vu les nécessités de service ;

ARRETE :
erArticle 1 :  Les cadres dont les prénoms et Noms 

suivent sont nommés dans les Fonctions ci-après :

1. Receveur de la ville de Conakry, Monsieur Sékou 

CISSE, matricule 251814 Y, précédemment receveur 

par intérim à la Recette de la Ville de Conakry ;

2. Receveur de la commune de Kaloum ; Monsieur 

Kabinet DIAKITE, matricule 223691 V, précédemment 

chef Comptable à la recette communale de Matam;

3. Receveur de la commune de Kassa ; Monsieur 

Williams Thomas, matricule 227814 S, précédemment 

receveur par intérim à la Recette communale de Kassa;

4. Receveur de la commune de Matam; Monsieur 

Abass KEITA, matricule 245451H, précédemment 

Receveur de la commune urbaine de Dabola et des 

communes rurales de Mounssayah, Kindoy et Dogmet;

5. Receveur de la Commune de Dixinn, Monsieur, 

Mohamed Lamine CAMARA matricule 184927E, 

précédemment Trésorier Préfectoral de Boffa;

6. Receveur de la commune de Matoto ; Monsieur 

Abou KONATE, matricule 300234K, précédemment 

chef Comptable à la recette communale de Matoto;

7. Receveur de la commune de Ratoma, Monsieur 

Mohamed  CAMARA,  ma t r i cu le  300234K,  

précédemment chef Comptable à la recette 

communale de Ratoma;

8. Receveur de la commune de Gbéssia, Monsieur 

Amara TOURE, matricule 202053Z, précédemment en 

service à l'Agence Comptable Centrale du Trésor ;

9. Receveur de la commune de Tombolia, Madame 

Kadiatou Dionta Doumbouya, matricule 229752X, 

précédemment Receveur de la commune rurale de 

Kolabougny;

10. Receveur de la commune de Lambangni, 

Madame Solange LOUA, matricule 211788S, 

précédemment Agent Comptable de l'Institut de 

Recherche Agronomique de Guinée (IRAG) ;

11. Receveur de la Commune de Sonfonia, Monsieur, 

Sou leymane  BARRY mat r i cu le  245223E,  

précédemment chargé d'études à la Division 

Règlementation et Contrôle de la Comptabilité de l'Etat;

12. Receveur de la commune de Kagbèlen, 

Monsieur André Tamba KANTAMBADOUNO, 

matricule 291260A, précédemment Receveur des 

communes rurales de Yombiro, Kondiadou, Mafran et 

Yéndè Millimou (Préfecture de Kissidougou);

13. Receveur de la commune de Sanoyah, Monsieur 

Abdourahamane DIALLO, matricule 209790S, 

précédernrnent receveur par intérim de la recette 

cornrnunale de Kaloum;

14. Receveur de la commune de Manéyah, Monsieur 

H e n o c k  G O E P O G U I ,  m a t r i c u l e  2 0 5 0 5 4 W,  

précédernrnent receveur de la commune urbaine de 

Géckédou;

Article 2: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 13 Septembre 2024

Mourana SOUMAH
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;
Vu le Décret D/2022/578/PRG/SGG du 12 Décembre 
2022, portant Attributions et Organisation du ministère de 
l'Economie et des Finances ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre. Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité;

Vu les nécessités de service ;

ARRETE :

CHAPITRE I : DISPOSITION GENERALE
erArticle 1 :  Il est créé, sous la tutelle du Ministère de 

l'Economie et des Finances, un Comité d'Organisation de 

l'Assemblée Générale Ordinaire de la Banque Sahélo-

Saharienne pour l'Investissement et le Commerce (BSIC) 

prévue en décembre 2024, en Guinée.

Article 2 : Le Comité d'organisation de l'Assemblée 

Générale Ordinaire de la Banque Sahélo-Saharîenne 

pour l'Investissement et le Commerce est placé sous la 

coordination du Secrétaire Général du Ministère de 

l'Economie et des Finances 

CHAPITRE II : ATTRIBUTIONS

Article 3 : Le Comité d'Organisation de l'Assemblée 

Générale Ordinaire de la Banque Sahélo-Saharienne 

pour l'Investissement et le Cornrnerce a pour mission de 

conduire le processus de préparation de la tenue de 

l'AGO.

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1221/MEF/CAB/SGG DU 24 
S E P T E M B R E  2 0 2 4 ,  P O R TA N T  C R E AT I O N ,  
A T T R I B U T I O N S .  O R G A N I S A T I O N  E T  
FONCTIONNEMENT DU COMITE D'ORGANISATION DE 
L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU GROUPE 
DE LA BANQUE SAHELO-SAHARIENNE POUR 
L'INVESTISSEMENT  ET  LE  COMMERCE.



A ce titre. il est particulièrement chargé de :

- Mener toutes les concertations permettant un bon 

déroulement du processus ;

- Préparer les invitations des membres statutaires et 

des autres partenaires nationaux ;

- Préparer la logistique nécessaire au déroulement du 

processus ; 

- Organiser l'accueil. l'hébergement et le départ des 

participants étrangers :

- Faire assurer le transport des délégués étrangers ;

- Faire prendre les dispositions sécuritaires encadrant 

tout le processus de la tenue de l'AGO ;

- Conduire la communication sur le processus de l'AGO.

CHAPITRE III : ORGANISATION ET 

FONCTIONNEMENT

Article 4 : Les membres du Comité d'Organisation de 

l'Assemblée Générale Ordinaire de la Banque Sahélo-

Saharienne pour l'Investissement et le Commerce sont 

les représentants du Ministère de l'Economie et des 

Finances. de la direction du Groupe BSIC. de la BSIC 

Holding UEMOA et de la filiale BSIC-Guinée

Article 5 : Le Comité d'Organisation de l'Assemblée 

Générale Ordinaire de la Banque Sahélo-Saharienne 

pour l'Investissement et le Commerce est composé 

comme suit :

Président : Le Conseiller Principal du Ministre de 

l'Economie et des Finances.

Président du Conseil d'Administration de BSIC-Guinée
er1  Vice-président : Le Conseiller chargé des Finances 

Publiques 
ème2  Vice-président : Le Directeur Général de BSIC-

Guinée

Rapporteur : Le Directeur Général du Porte Feuille de 

l'Etat et des Investissements Privés

Membres :

1. la Conseillère chargée des Investissements Publics ;

2. la Conseillère chargée de Mission ;

3. l'Inspecteur Général des Finances ;

4. le Directeur Général du Trésor et de la Comptabilité 

Publique ;

5. la Cheffe Service Genre ;

6. le Secrétaire du Conseil d'Administration du Groupe 

BSIC ;

7. le Directeur Général de la BSIC Holding UEMOA;

8. le Conseiller du Directeur Général de BSIC-Guinée :

9. le Chef de Service Marketing et Communication de 

BSIC-Guinée ;

10. la Directrice des opérations de BSIC-Guinée ;

11. le Responsable du Protocole et de la logistique de 

BSIC-Guinée ;

12.le Chef Service Communication du Ministère de 

l'Economie et des Finances ;

13. le Chargé du Protocole du Ministre de l'Economie et 

des Finances.

Article 6 : Le Comité d'Organisation de l'Assemblée 

Générale Ordinaire de la Banque Sahélo-Saharienne 

pour l'Investissement et le Commerce se réunit deux 

fois par mois ou au besoin sur convocation de son 

Président.

Il peut convier à ses réunions toute personne dont la 
contribution est nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS FINALES
Article 7 : La dépense de fonctionnement du Comité 
d'Organisation de l'Assemblée Générale Ordinaire de la 
Banque Sahélo-Saharienne pour l'Investissement et le 
Commerce est imputable au Budget de l'Etat et à tout 
autre acteur.
Article 8 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié partout ou 
besoin sera

Conakry, le 24 Septembre 2024

Mourana SOUMAH

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2015/007/AN du 02 Mai 2015, portant Code 
des Douanes de la République de Guinée ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2022/064/PRG/CNRD/SGG du 27 Janvier 
2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 
Budget ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination du Premier Ministre. Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement :
Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 
2024, portant Nominat ion des Membres du 
Gouvernement;
Vu l'Arrêté A/2015/6244/MDB/SGG du 04 Décembre 
2015, portant Réglementation de l'Exercice de la 
Profession de Commissionnaire  Agréé en Douane ;
Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 
Rassemblement pour le Développement « CNRD » du 05 
Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par 
les Forces de Défense et de Sécurité ;
Vu la demande formulée par la Société AL-SERVICES 
ET LOGISTIQUE  SARLU ;
Sur proposition de la Direction Générale des Douanes 
après examen et avis de la Commission d'Evaluation des 
demandes.

ARRETE :
erArticle 1 :  La société AL-SERVICES ET LOGISTIQUE 

SARLU dont le siège social est établi au quartier 
Almamya, Commune de Kaloum, Conakry. République 
de Guinée. Tél: +224 622 63 64 43, E-mail : 
aI+barry@aIs-gn.com, enregistrée au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier sous le numéro: 
RCCM/GN/TCC.2020.B.04603 du 18/06/2020, 
immatriculée le 19/06/2020 sous le Numéro 
d'Identification Fiscale (NIF) : 754301430, est agréée au 
Code des Douanes en qualité de Commissionnaîre en 
Douane avec le statut de Personne Morale.

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024 /1209 /MB/CAB/SGG DU 20  
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AGREMENT D'UN 
COMMISSIONNAIRE EN DOUANE.

MINISTERE DU BUDGET
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Article 2 : La société AL-SERVICES ET LOGISTIQUE 

SARLU a l'obligation d'exercer la profession de 

Commissionnaire en Douane comme activité 

principale.

Elle est autorisée à accomplir cette activité au niveau 

de tous les bureaux de Douane de la République de 

Guinée.

Article 3 : L'Agrément de Commissionnaire en Douane 

accordé à la société AL-SERVICES ET LOGISTIQUE 

SARLU est un droit mobilier, non cessible et ne peut 

être prêté pour une quelconque raison ou opération.

Article 4 : À compter de la date d'effet du présent 

Agrément, la société AL-SERVICES ET LOGISTIQUE 

SARLU est soumise à toutes les dispositions de la 

fiscalité intérieure de droit commun applicable à 

l'exercice de la profession de Commissionnaire en 

Douane.

La société AL-SERVICES ET LOGISTIQUE SARLU 

est particulièrement tenue sous peine de retrait du 

présent Agrément, de présenter chaque année, avant 

le 31 Mars un Quitus Fiscal attestant du paiement des 

taxes et impôts dus dans le cadre de ses activités de 

Commissionnaire en Douane.

Article 5 : La société AL-SERVICES ET LOGISTIQUE 

SARLU s'engage à respecter toutes les conditions 

liées à la profession de Commîssïonnaire en Douane, 

conformément aux disposit ions de l 'Arrêté 

A/2015/6244/ MDB/SGG du 04 Décembre 201 5.

Article 6 : L'Agrément de Commissionnaïre en Douane 

accordé à la société AL-.SERVICES ET LOGISTIQUE 

SARLU, peut lui être retiré à tout moment et ce, 

conformément aux dispositions du chapitre IV de 

l'Arrêté A/2015/6244/MDB/SGG du 04 Décembre 2015.

Article 7 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

Conakry, le 20 Septembre 2024

Facinet SYLLA

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre. Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Vu l'Arrêté A/2015/6244/MDB/SGG du 04 Décembre 

2015, portant Réglementation de l'Exercice de la 

Profession de Commissionnaire  Agréé en Douane ;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement « CNRD » du 05 

Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par 

les Forces de Défense et de Sécurité ;

Vu la demande formulée par la Société DADO TRANSIT  

ET  TRANSPORT  SARL ;

Sur proposition de la Direction Générale des Douanes 

après examen et avis de la Commission d'Evaluation des 

demandes.

ARRETE 
erArticle 1 :  La société DADO TRANSIT ET 

TRANSPORT SARL dont le siège social est établi au 

quartier Boulbînet, Commune de Kaloum, Conakry, 

République de Guinée, Tél : +224 621 72 52 80. E-mail : 

dadotransitsarl@gmail.com. enregistrée au Registre

du Commerce et du Crédit Mobilier sous le numéro: 

RCCM/GN.TCC.2023.B.09864 du 14/07/2023. 

immatriculée le 18/07/2023 sous le Numéro 

d'Identification Fiscale (NIF) : 530606987, est agréée au 

Code des Douanes en qualité de Commissionnaire en 

Douane avec le statut de Personne Morale.

Article 2 : La société DADO TRANSIT ET TRANSPORT 

SARL a l'obligation d'exercer la profession de 

Commïssionnaire en Douane comme activité principale.

Elle est autorisée à accomplir cette activité au niveau de 

tous les bureaux de Douane de la République de Guinée.

Article 3 : L'Agrément de Commissionnaîre en Douane 

accordé à la société DADO TRANSIT ET TRANSPORT 

SARL est un droit mobilier, non cessible et ne peut être 

prêté pour une quelconque raison ou opération.

Article 4 : À compter de la date d'effet du présent 

Agrément, la société DADO TRANSIT ET TRANSPORT 

SARL est soumise à toutes les dispositions de la fiscalité 

intérieure de droit commun applicable à l'exercice de la 

profession de Commissionnaire en Douane.

La société DADO TRANSIT ET TRANSPORT SARL est 

particulièrement tenue sous peine de retrait du présent 

Agrément, de présenter chaque année, avant le 34 Mars 

un Quitus Fiscal attestant du paiement des taxes et 

impôts dus dans le cadre de ses activités de 

Commissîonnaîre en Douane.

Article 5 : La société DADO TRANSIT ET TRANSPORT 

SARL s'engage à respecter toutes les conditions liées à 

la profession de Commissionnaire en Douane, 

conformément aux dispositions de l'Arrêté A/201 

5/6244/MDB/SGG du 04 Décembre 2015.

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/2015/007/AN du 02 Mai 2015, portant Code 

des Douanes de la République de Guinée ;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 

2021 ;

Vu le Décret D/2022/064/PRG/CNRD/SGG du 27 

Janvier 2022, portant Attributions et Organisation du 

Ministère du Budget ;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1210/MB/CAB/SGG DU 20 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AGREMENT D'UN 
COMMISSIONNAIRE EN DOUANE.
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Article 6 : L'Agrément de Commîssionnaire en Douane 

accordé à la société DADO TRANSIT ET 

TRANSPORT SARL, peut lui être retiré à tout moment 

et ce, conformément aux dispositions du chapitre IV de 

l'Arrêté A/2015/6244/MDB/SGG du 04 Décembre 2015

Article 7 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

Conakry, le 20 Septembre 2024

Facinet SYLLA

Article 2 : La société GUINEE TRANSIT SARLU a 
l'obligation d'exercer la profession de Commission-naire 
en Douane comme activité principale.
Elle est autorisée à accomplir cette activité au niveau de 
tous les bureaux de Douane de la République de Guinée.
Article 3 : L'Agrément de Commissionnaire en Douane 
accordé à la société GUINEE TRANSIT SARLU est un 
droit mobilier, non cessible et ne peut être prêté pour une 
quelconque raison ou opération.
Article 4 : A compter de la date d'effet du présent 
Agrément, la société GUINEE TRANSIT SARLU est 
soumise à toutes les dispositions de la fiscalité intérieure 
de droit commun applicable à l'exercice de la profession 
de Commissionnaire en Douane.
La soc ié té  GUINEE  TRANSIT  SARLU  es t  
particulièrement tenue sous peine de retrait du présent 
Agrément, de présenter chaque année, avant le 31 Mars 
un Quïtus Fiscal attestant du paiement des taxes et 
impôts dus dans le cadre de ses activités de 
Commissionnaire en Douane.
Article 5 : La société GUINEE TRANSIT SARLU 
s'engage à respecter toutes les conditions liées à la 
profession de Commissionnaire en Douane, 
conformément aux dispositions de l'Arrêté A/201 
5/6244/MDB/SGG du 04 Décembre 201 5.
Article 6 : L'Agrément de Commissionnaire en Douane 
accordé à la société GUINEE TRANSIT SARLU, peut lui 
être retiré à tout moment et ce, conformément aux 
dispositions du chapitre IV de l'Arrêté A/2015/6244/ 
MDB/SGG du 04 Décembre 201 5
Article 7 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 20 Septembre 2024

Facinet SYLLA

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2015/007/AN du 02 Mai 2015, portant Code 
des Douanes de la République de Guinée ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2022/064/PRG/CNRD/SGG du 27 
Janvier 2022, portant Attributions et Organisation du 
Ministère du Budget ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 
Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre. 
Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement :
Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 
Mars 2024, portant Nomination des Membres du 
Gouvernement;
Vu l'Arrêté A/2015/6244/MDB/SGG du 04 Décembre 
2015, portant Réglementation de l'Exercice de la 
Profession de Commissionnaire  Agréé en Douane ;
Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 
Rassemblement pour le Développement « CNRD » du 
05 Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir 
par les Forces de Défense et de Sécurité ;
Vu la demande formulée par la Société GUINEE 
TRANSIT  SARLU en date du 14/03/2024 ;
Sur proposition de la Direction Générale des Douanes 
après examen et avis de la Commission d'Evaluation 
des demandes.

ARRETE 
erArticle 1 :  La société GUINEE TRANSIT SARLU dont 

le siège social est établi au quartier Manquepas, 
Commune de Kaloum, Conakry. République de Guinée, 
T é l :  + 2 2 4  6 1 1  8 3  3 5  6 6 ,  E - m a i l  :  
kabaabdallah10@gmail.com, enregistrée au Registre 
du Commerce et du Crédit Mobilier sous le numéro: 
RCCM/GN.TCC.2022.B.05947 du 14/07/2023, 
immatriculée le 18/07/2023 sous le Numéro 
d'Identification Fiscale (NIF) : 779569912, est agréée 
au Code des Douanes en qualité de Commîssïonnaire 
en Douane avec le statut de Personne Morale.

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1211/MB/CAB/SGG DU 20 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AGREMENT D'UN 
COMMISSIONNAIRE EN DOUANE.
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2015/007/AN du 02 Mai 2015, portant Code 
des Douanes de la République de Guinée ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 
2021 ;
Vu le Décret D/2022/064/PRG/SGG du 27 Janvier 2022, 
portant Attributions et Organisation du Ministère du 
Budget ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination du Premier Ministre. Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement :
Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 
2024, portant Nominat ion des Membres du 
Gouvernement;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024 /1212 /MB/CAB/SGG DU 20  
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AGREMENT D'UN 
COMMISSIONNAIRE EN DOUANE.



Vu l'Arrêté A/2015/6244/MDB/SGG du 04 Décembre 

2015, portant Réglementation de l'Exercice de la 

Profession de Commissionnaire  Agréé en Douane ;

Vu le Communiqué N°001 du Comité National du 

Rassemblement pour le Développement « CNRD » du 

05 Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir 

par les Forces de Défense et de Sécurité ;

Vu la demande formulée par la SocIété MOHAMED 

AYOUB  TRANSIT  ET  TRANSPORT  SARLU ;

Sur proposition de la Direction Générale des Douanes 

après examen et avis de la Commission d'Evaluation 

des demandes.

ARRETE 
erArticle 1 : La société MOHAMED AYOUB TRANSIT 

ET TRANSPORT SARLU dont le siège social est établi 

au quartier Almamya, Commune de Kaloum, Conakry, 

République de Guinée. Tél : +224 61 1 86 97 1 7, E-mail 

: mattquîneesarl@gmail.com, enregistrée au Registre 

du Commerce et du Crédit Mobilier sous le numéro: 

RCCM/GN.TCC.2023.B.0631 1 du 02/05/2023, 

immatriculée le 02/05/2023 sous le Numéro 

d'Identification Fiscale (NIF) : 855722575. est agréée 
enau Code des Douanes  qualité de Commissionnaîre 

en Douane avec le statut de Personne Morale.

Article 2 : La société MOHAMED AYOUB TRANSIT 

ET TRANSPORT SARLU a l'obligation d'exercer la 

profession de Commissionnaire en Douane comme 

activité principale.

Elle est autorisée à accomplir cette activité au niveau 

de tous les bureaux de Douane de la République de 

Guinée.

Article 3 : L'Agrément de Commissionnaire en Douane 

accordé à la société MOHAMED AYOUB TRANSIT ET 

TRANSPORT SARLU est un droit mobilier. non 

cessible et ne peut être prêté pour une quelconque 

raison ou opération.

Article 4 : A compter de la date d'effet du présent 

Agrément, la société MOHAMED AYOUB TRANSIT 

ET TRANSPORT SARLU est soumise à toutes les 

dispositions de la fiscalité intérieure de droit commun 

applicable à l'exercice de la profession de 

Commissionnaire en Douane.

La société MOHAMED AYOUB TRANSIT ET 

TRANSPORT SARLU est particulièrement tenue sous 

peine de retrait du présent Agrément, de présenter 

chaque année, avant le 31 Mars un Quïtus Fiscal 

attestant du paiement des taxes et impôts dus dans le 

cadre de ses activités de Commissionnaire en Douane.

Article 5 : La société MOHAMED AYOUB TRANSIT 

ET TRANSPORT SARLU s'engage à respecter toutes 

les conditions liées à la profession de Commissionnaire 

en Douane, conformément aux dispositions de l'Arrêté 

A/201 5/6244/MDB/SGG du 04 Décembre 2015
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LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1226/MTFP/CAB/SGG DU 25 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT RADIATION DE QUATRE 
(04) FONCTIONNAIRES SUITE DECES.

MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA FONCTION
PUBLIQUE

Vu  la 

les lettres N°059/MCIPME/CAB/DRH/2024 du 08 Mai 

2024, N°048/PY/CAB/2024 du 13 Février 2024, 

N°031/MATD/RAZ/PMta/2024 du 23 Avril 2024 et 

N°002/MTFP/RAK/P-DKA/2024 du 11 Janvier 2024;

Les quatre (04) Fonctionnaires désignés ci-

après, de divers Cadres Uniques et Corps, en service 

dans différents Départements Ministériels et Préfectures. 

décédés en activité, sont définitivement radiés des 

effectifs de la Fonction Publique, conformément au 

tableau ci-dessous

 Charte de la Transition;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ; 

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 05 Septembre 2021; 

Vu le Décret D/2022/582/PRG/CNRD/SGG du 13 

Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du 

Ministère du Travail et de la Fonction Publique ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité;

Vu 

Vu les dossiers des intéressés;

ARRETE:
erArticle 1 : 

Adicle 6 : L'Agrément de Commîssionnaire en Douane 

accordé à la société MOHAMED AYOUB TRANSIT ET 

TRANSPORT SARLU, peut lui être retiré à tout moment et 

ce, conformément aux dispositions du chapitre IV de 

l'Arrêté A/2015/6244/MDB/SGG du 04 Décembre 2015.

Article 7 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 20 Septembre 2024

Facinet SYLLA



Article 2: Le présent  Arrêté qui prend effet à compter 
de sa date de signature, sera enregistré et publié au 
Journal Officiel de la République. 

Conakry, le 25 Septembre 2024

Faya François BOUROUNO

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 
2024, portant  Nominat ion des Membres du 
Gouvernement;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 
Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 
Sécurité;
Vu 

Vu les dossiers des intéressés;
ARRETE:

erArticle 1 : 

Article 2: Le présent  Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République. 

Conakry, le 25 Septembre 2024

Faya François BOUROUNO

les lettres N°137/MAGEL/CAB/DRH/2023 du 31 Juillet 
er2023, N°02895/MAEIAGE/SG/CAB/DRH/2024 1  Mai 

2024, N°0546/MB/CAB/DRH/2024 du 20 Juin 2024, 
N°1009/MESRSI/CAB/2024 du 10 Juin 2024, 
N°039/MATD/RAK/P-DKA/2024 du 04 Juin 2024, 
N°057/MATD/RAZ/PMta/2024 du 10 Juin 2024, 
N°045/MATD/RAK/P-Tlé/2024 du 07 Juin 2024, 
N°046/MATD/RAK/P-Tlé/2024 du 07 Juin 2024,
N°058/VC/CR/2024 du 15 Mai 2024, N°123/PBLA/2024 
du 12 Juin 2024, et N°00548/MB/CAB/DRH/2024 du 21 
Juin 2024;

Les quinze (15) Fonctionnaires désignés ci-
après, de divers Cadres Uniques et Corps, en service 
dans différents Départements Ministériels, Communes et 
Préfectures, décédés en activité, sont définitivement 
radiés des effectifs de la Fonction Publique, 
conformément au tableau ci-dessous :

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1227/MTFP/SG/DGFP/SP/SGG DU 
25 SEPTEMBRE 2024, PORTANT RADIATION DE 
QUINZE (15) FONCTIONNAIRES SUITE DECES.

Vu  la  Charte de la Transition;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant 

Statut Général des Agents de l'Etat ; 

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales, des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 

2021; 

Vu le Décret D/2022/582/PRG/CNRD/SGG du 13 

Décembre 2022, portant Attributions et Organisation 

du Ministère du Travail et de la Fonction Publique ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 

Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, 

Chef du Gouvernement;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;
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LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1228/MTFP/SG/DGFP/SP/SGG/SGG DU 25 SEPTEMBRE 2024, PORTANT RADIATION DE DIX NEUF 
(19) FONCTIONNAIRES SUITE DECES.

Vu  la 

les lettres N°001/RAK/P-KK/DRH-F/024 du 24 Juin 2023, N°394/MPFEPV/CAB/DRH/24 du 28 Juin 2024, 

N°1290/MPEM/CAB/SG/CC/DRH/2024 du 04 Juillet 2024, N°080/MATD/VC/CD/2024 du 19 Juin 2024,

N°100/MATD/VC/CMATOT/2024 du 26 Juin 2024, N''99/MATD/RA-L/P-L/DRH/2024 du 25 Juin 2024,

Les dix-neuf (19) Fonctionnaires désignés ci-après, de divers Cadres Uniques et Corps, en service dans 

différents Départements Ministériels, Communes et Préfectures, décédés en activité, sont définitivement radiés des effectifs 

de la Fonction Publique, conformément au tableau ci-dessous :

 Charte de la Transition;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ; 

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021; 

Vu le Décret D/2022/582/PRG/CNRD/SGG du 13 Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Travail et de la Fonction Publique ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité;

Vu 

Vu les dossiers des intéressés;

ARRETE:
erArticle 1 : 
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Article 2: Le présent  Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de 
la République. 

Conakry, le 25 Septembre 2024

Faya François BOUROUNO



LE MINISTRE,

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1229/MTFP/SG/DGFP/SP/SGG DU 25 SEPTEMBRE 2024, PORTANT RADIATION D’UN (01) AGENT 
CONTRACTUEL PERMANENT SUITE DECES.

ARRETE A/2024/1234/MTFP/SG/DGFP/SP/SGG DU 25 SEPTEMBRE 2024, PORTANT RADIATION DE SOIXANTE (60) 
FONCTIONNAIRES SUITE DECES.

Vu  la 

L’Agent Contractuel Permanent désigné ci-après, en service à la Préfecture de Fria, décédé en activité, est 

définitivement radié des effectifs de la Fonction Publique, conformément au tableau ci-dessous :

 Charte de la Transition;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ; 

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021; 

Vu le Décret D/2022/582/PRG/CNRD/SGG du 13 Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Travail et de la Fonction Publique ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité;

Vu 

Vu le dossier de l’ intéressé;

ARRETE:
erArticle 1 : 

la lettre N°060/MATD/RAB/PF/2024 du 06 Juin 2024, transmettant le dossier ;

Vu  la 

les lettres N°176/VC/CD/DRH/2023 du 28 Novembre 2023, N°0808/MEPU-A/CAB/DRH/2023 du 20 Novembre 2023, 
N°2023/136/RAK/PCH du 16 Novembre 2023, N°001429/MEDD/CAB/DRH/2023 du 1 6 Novembre 2023, N°2271/MCIPM 
E /CAB/DRH/2023  du  23  Novembre  2023 ,  N°000015 /MB/CAB/DRH/2023  du  28  Novembre  
2023N°0920/MESRSI/CAB/2024 du 15 Mai 2024, N°0529/MB/CAB/DRH/2024 du 14 Mai 2024. 
N°026/MATD/VC/CMATOT/2024 du 08 Mai 2024, N°0084/MSPC/CAB/DRH/2024 du 16 Mai 2024, N°110/PM/RAM/2024 du 
30 Mai 2024, N°1009/PM/RAM/2024 du 30 Mai 2024, N°112/PM/RAM/2024 du 30 Mai 2024, N°108/PM/RAM/2024 du 30 
Mai 2024, N°111/PM/RAM/2024 du 30 Mai 2024, N°2024/081/RAK/P/CH du 27 Mai 2024, N°0184/MUHAT-
CRDSE/CAB/2024 du 29 Mai 2024 et N°0454/MEPU-A/CAB/DRH/2024 du 29 Mai 2024 ;

Les soixante (60) Fonctionnaires désignés ci-après, de divers Cadres Uniques et Corps, en service dans 

différents Départements Ministériels, Communes et Préfectures, décédés en activité, sont définitivement radiés des effectifs 

de la Fonction Publique, conformément au tableau ci-dessous :

 Charte de la Transition;
Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut Général des Agents de l'Etat ; 
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 
Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 2021; 
Vu le Décret D/2022/582/PRG/CNRD/SGG du 13 Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 
Travail et de la Fonction Publique ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 
Sécurité;
Vu 

Vu les dossiers des intéressés;

ARRETE:
erArticle 1 : 
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Article 2: Le présent  Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de 
la République. 

Conakry, le 25 Septembre 2024

Faya François BOUROUNO
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Article 2: Le présent  Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de 
la République. 

Conakry, le 25 Septembre 2024

Faya François BOUROUNO

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique;

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l’Etat;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 

2021 ;

Vu le Décret D/2022/059/PRG/CNRD/SGG du 28 

Janvier 2022, portant Attributions et Organisation du 

Ministère de la Santé et de l'Hygiène Publique ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 

Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre. 

Chef du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 

Mars 2024, portant Nomination des Membres du 

Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité;

ARRETE :
erArticle 1  : Il est créé, au sein du Ministère de la Santé 

et de l'Hygiène Publique, en application de l'Arrêté A/ 

2022/786/PM/SGG du 21 Avril 2022, fixant les 

modalités d'organisation et de fonctionnement des 

Conseils de Discipline des Départements ministériels 

et des Préfectures, un Conseil de Discipline.

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1236/MSHP/CAB/SGG DU 25 
SEPTEMBRE 2024,  PORTANT  CREATION,  
ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU 
CONSEIL  DE  DISCIPLINE.

MINISTERE DE LA SANTE ET DE L’HYGIENE PUBLIQUE
Article 2 : Le Conseil de Discipline du Ministère de la 

Santé et de l'Hygiène Publique est organisé et 

fonctionnera conformément aux dispositions de l'arrêté 

du Premier Ministre cité à l'article premier.

Article 3 : Le Conseil de Discipline du Ministère de la 

Santé et de l'Hygiène Publique est composé comme suit :

Président : le Chef de Cabinet ;

Vice-président : le Conseiller Juridique ;

Rapporteur : le Chef de la Division des Ressources 

Humaines ; 

Membres :

- Le Conseiller Principal ;

- L'Inspecteur Général de la Santé ;

- Un Directeur national en fonction de l'appartenance 

professionnelle du travailleur devant passer devant le 

Conseil de Discipline ;

- Le Secrétaire Général de la Section syndicale.

Article 4 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 25 Septembre 2024

Dr Oumar Diouhé BAH

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 

2021 ;

Vu le Décret D/2022/059/PRG/CNRD/SGG du 28 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 

la Santé et de l'Hygiène Publique ;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1237/MSHP/CAB/SGG DU 25 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT NOMINATION D'UN 
COORDONNATEUR ET D'UN COORDONATEUR 
ADJOINT DE  PROGRAMME.



Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 

Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre. 

Chef du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 

Mars 2024, portant Nomination des Membres du 

Gouvernement;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité;

ARRETE :
erArticle 1  : Le Dr Daman KEITA, Médecin de Santé 

Publique, Matricule 269791H, précédemment 

Coordonnateur National de la Cellule Technique 

Nationale du Financement Basé sur les Résultats 

(FBR) au Ministère de la Santé et de l'Hygiène Publique 

est nommé Coordonnateur du Programme Elargi de 

Vaccination au Ministère de la Santé et de l'Hygiène 

Publique, en remplacement de Dr Gassim CISSE

Article 2 : Le Dr Albert CAMARA, Médecin de Santé 

Publique, Matricule 314161 E, est confirmé au poste de 

Coordonnateur Adjoint du Programme Elargi de 

Vaccination au Ministère de la Santé et de l'Hygiène 

Publique.

Article 3: Le présent Arrêté qui abroge toutes 

dispositions antérieures contraires et qui prend effet à 

compter de sa date de signature, sera enregistré et 

publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 25 Septembre 2024

Dr Oumar Diouhé BAH

Vu le Décret D/2022/059/PRG/CNRD/SGG du 28 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 

la Santé et de l'Hygiène Publique ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre. Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement;

Vu l'Arrêté A/2022/3617/MSHP/CAB/SGG du 08 

Décembre 2022, portant Création, Composition, Mission 

et Fonctionnement du Comité Technique National de 

Lutte contre les Pratiques Médicales et Paramédicales 

Illégales, le Trafic et la Contrefaçon des Médicaments et 

autres Produits de Santé ;

Vu l'Arrêté A/2024/758/MSHP/CAB/SGG du 04 Juin 2024, 

portant Prorogation de la durée de la mission du comité 

technique de lutte contre les pratiques médicales et 

paramédicales illégales, le trafic et la contrefaçon des 

médicaments et autres produits de santé :

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité;

ARRETE :
erArticle 1  :  Les cadres dont les prénoms et noms suivent 

sont désignés Membres du Comité Technique National de 

lutte contre les pratiques médicales et paramédicales 

illégales, le trafic et la contrefaçon des médicaments et 

autres produits de santé pour le compte de la période de 

prorogatïon du mandat du comité :

Président :

Médecin légiste Lieutenant Aly Badara CAMARA ;

Inspecteur Général de la Santé et de l'Hygiène Publique

Rapporteur principal :

Dr Mamady DIABATE ; Directeur National de la 

Pharmacie et du Médicament

Rapporteurs :

Dr lbrahima CAMARA, Chef de Pool d'inspection des 

pharmacies, laboratoires et autres centres de diagnostic 

à l'Inspection Générale de la Santé ;

Dr Abdourahmane MAREGA, Chef de section 

Assurance qualité et lutte contre les médicaments 

falsifiés et le marché illicite à la Direction Nationale de la 

Pharmacie et du Médicament :

Dr Boubacar BAH, Chargé d'étude à la Direction 

Nationale de la Pharmacie et du Médicament ;

Membres :

Col Mohamed SYLLA, Inspecteur Général Adjoint des 

Forces Armées ; 

Ousmane SANO, Substitut du Procureur Spécial près la 

Cour de Répression des Infractions Economiques et 

Financières  CRIEF; 

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/ 2018/ 024/ AN du 20 Juin 2018, relative aux 

Médicaments, Produits de Santé et à l'Exercice de la 

Profession de Pharmacien ;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 

2021 ;

Vu le Décret D/2018/111/PRG/SGG du 13 Juillet 2018, 

portant Promulgation de la Loi L/ 2018/ 024/ AN du 20 Juin 

2018, relative aux Médicaments, Produits de Santé et à 

l'exercice de la Profession de Pharmacien ;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1238/MSHP/CAB/SGG DU 25 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT DESIGNATION DES 
MEMBRES DU COMITE TECHNIQUE NATIONAL DE 
LUTTE CONTRE LES PRATIQUES MEDICALES ET 
PARAMEDICALES ILLEGALES, LE TRAFIC ET LA 
CONTRE FAÇON DES MEDICAMENTS ET AUTRES 
PRODUITS DE  SANTE.
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Colonel Amine FOFANA, Directeur Central des 

Investigations Judiciaires de la Gendarmerie 

Nationale;

Col. Aboubacar Kassory TOURE, Directeur de la 

Surveillance Douanière ; 

Lieutenant Colonel Hamidou TOURE, Pharmacien à 

la Direction Générale du Service de Santé des Armées ;

Médecin Lieutenant Colonel Mohamed Lamine 

DIALLO, Représentant du Ministère de la Sécurité et 

de la Protection Civile ;

Lieutenant Jean Faya TINKIANO, Chef Service 

Central de la Pollce Technique et Scientifique de la 

Gendarmerie Nqtionale;

Dr Fallaye CONDE ; Directeur National des 

Établissements Hospitaliers Publics et Privés ;

Professeur Mandjou DIAKITE, Directeur National des 

Laboratolres ; 

Dr Labîla SAGNO. Directeur Général de la Pharmacie 

Centrale de Gulnee ;

Dr Moussa SOUMAH, Chef du Service National de 

promotion de la santé ;

Dr Mamady KOUROUMA, Directeur National de la 

Santé Communautaire et de la Médecine Traditionnelle 

;

M Mohamed Saliou CONDE, Chef de la Division des 

Affaires Financières du Ministère de la Santé ;

Dr Oumar Taibata BALDE, Représentant de l'ordre 

national des médecins de Guinée ;

Dr Idrissa THIAM, Pharmacien ;

Dr Abdoulaye Aissatou DIALLO, Pharmacien ;

Dr Sekou SYLLA, Pharmacien ;

M lzidor Gonona NANAMOU, Chef du service 

Communication du Ministère de la Santé et de 

l'Hygiène Publique.

Article 3 : Le présent Arrêté, qui prend effet à compter 

de sa date de signature, sera enregistré et publié au 

Journal Officiel de la République.

Conakry, le 25 Septembre 2024

Dr Oumar Diouhé BAH

Vu la Loi Organique L/2020/010/AN du 03 Juillet 2020, 

portant Attributions, Organisation, Composition et 

Fonctionnement de la Haute Autorité de la 

Communication;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales, des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 

2021; 

Vu le Décret D/2005/037/PRG/SGG/ du 20 Août 2005, 

portant Conditions d'Implantation et d'Exploitation de 

Stations de Radiodiffusion et de Télévision Privées en 

République de Guinée ;

Vu le Décret D/2022/043/PRG/CNRD/SGG du 20 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 

l'Information et de la Communication ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2010/4316/MIC/CAB du 30 Septembre 2010, 

portant Application du Décret D/2005/037/PRG/SGG/ du 

20 Août 2005, portant Conditions d'Implantation et 

d'exploitation de stations de Radiodiffusion et de 

Télévision Privées en République de Guinée ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité ;

Vu l'avis favorable de la Haute Autorité de la 

Communication N°103/HAC/P/2023;

ARRETE:
erArticle 1  : Une autorisation d'installation et d'exploitation 

d'une station de Télévision commerciale privée à Kiroty 

Marché-Nongo Taady, Commune de Ratoma, Conakry 

{République de Guinée) dénommée : «HAMANA TV » 

est accordée à Madame Hélène Raymonde KEITA, 

Administratrice Civile, de Nationalité Guinéenne, 

domiciliée à la Commune Urbaine de Coyah, (République 

de Guinée) . Tél : (+224) 628 51 70 61.

Article 2 : Le concessionnaire devra s'acquitter des droits 

d'agrément et respecter scrupuleusement le contenu du 

cahier de charges, conformément à la réglementation en 

vigueur en République de Guinée.

Article 3 : Le présent agrément donne droit à l'attribution 

d'une fréquence par l'Autorité de Régulation des Postes 

et Télécommunications (ARPT) en fonction de la 

disponibilité des fréquences, après avis favorable de la 

Haute Autorité de la Communication (HAC).

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi Organique L/2010/002/CNT du 22 Juin 2010, 

portant Liberté de la Presse ;

Vu la Loi L/2015/018/AN du 13 Août 2015, portant

Réglementation des Télécommunications en 

République de Guinée;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1243/MIC/CAB/SGG DU 26 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT ATTRIBUTION D'UN 
A G R E M E N T  P O U R  L ' I N S TA L L AT I O N  E T
L'EXPLOITATION D'UNE STATION DE TELEVISION 
PRIVEE  EN  REPUBLIQUE  DE  GUINEE.

MINISTERE DE L’INFORMATION ET DE LA 
COMMUNICATION
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Article 4 : La délivrance de cet agrément se formalise 

par la signature d'une convention d'établissement entre 

le Ministre en charge de l'Information et de la 

Communication d'une part et le concessionnaire 

d'autre part.

Article 5 : Nul ne peut détenir plus d'une station de 

radiodiffusion et/ou de télévision privée à la fois.

Cependant en cas de nécessité, les demandes de 

stations de réémissions à l'intérieur du pays sont 

autorisées après évaluation et accord du Ministre .

On entend par station de réémission, tout émetteur qui 

diffuse en temps réel les mêmes programmes 

provenant directement et strictement de la station de 

base dans une autre zone de couverture sur la 

fréquence déportée.

Article 6 : Le concessionnaire dispose de six (6) mois 

pour commencer l'exploitation de sa station, sous 

peines de retrait du présent agrément.

Article 7 : Le présent Arrêté qui a une durée de trois (3) 

ans renouvelables après évaluation du respect des 

obligations contenues dans le cahier de charges et des 

conditions d'exploitation par la commission de contrôle 

des stations de radiodiffusion et de télévision privées, 

prend effet à compter de sa date de signature et sera 

enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 26 Septembre 2024

Fana SOUMAH

Vu le Décret D/2022/0043/PRG/SGG du 20 Janvier 2022, 

portant Attributions et Organisation du Ministère de 

l'Information et de la Communication ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2010/4336/MIC/CAB du 30 Septembre 2010, 

portant Application du Décret D/2005/037/PRG/SGG/ du 

20 Août 2005, portant Conditions d'Implantation et 

d'exploitation de stations de Radiodiffusion et de 

Télévision Privées en République de Guinée ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité ;

Vu l'avis favorable de la Haute Autorité de la 

Communication N°103/HAC/P/2023;

ARRETE:
erArticle 1  : Une autorisation d'installation et d'exploitation 

d'une station de radiodiffusion commerciale privée à 

Kiroty Marché-Nongo Taady, Commune de Ratoma, 

Conakry {République de Guinée) dénommée : 

«HAMANA FM » est accordée à Madame Hélène 

Raymonde KEITA, Administratrice Civile, de Nationalité 

Guinéenne, domiciliée à la Commune Urbaine de Coyah, 

(République de Guinée) . Tél : (+224) 628 51 70 61.

Article 2 : Le concessionnaire devra s'acquitter des droits 

d'agrément et respecter scrupuleusement le contenu du 

cahier de charges, conformément à la réglementation en 

vigueur en République de Guinée.

Article 3 : Le présent agrément donne droit à l'attribution 

d'une fréquence par l'Autorité de Régulation des Postes 

et Télécommunications (ARPT) en fonction de la 

disponibilité des fréquences, après avis favorable de la 

Haute Autorité de la Communication (HAC).

Article 4 : La délivrance de cet agrément se formalise par 

la signature d'une convention d'établissement entre le 

Ministre en charge de l'Information et de la 

Communication d'une part et le concessionnaire d'autre 

part.

Article 5 : Nul ne peut détenir plus d'une station de 

radiodiffusion et/ou de télévision privée à la fois.

Cependant en cas de nécessité. les demandes de 

stations de réémissions à l'intérieur du pays sont 

autorisées après évaluation et accord du Ministre.

On entend par station de réémission, tout émetteur qui 

diffuse en temps réel les mêmes programmes provenant 

directement et strictement de la station de base dans une 

autre zone de couverture sur la fréquence déportée.

Article 6 : Le concessionnaire dispose de six (6) mois 

pour commencer l'exploitation de sa station, sous peines 

de retrait du présent agrément.

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi Organique L/2010/002/CNT du 22 Juin 2010, 

portant Liberté de la Presse ;

Vu la Loi L/2015/018/AN du 13 Août 2015, portant

Réglementation des Télécommunications en 

République de Guinée;

Vu la Loi Organique L/2020/010/AN du 03 Juillet 2020, 

portant Attributions, Organisation, Composition et 

Fonctionnement de la Haute Autorité de la 

Communication;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales, des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 

2021; 

Vu le Décret D/2005/037/PRG/SGG/ du 20 Août 2005, 

portant Conditions d'Implantation et d'Exploitation de 

Stations de Radiodiffusion et de Télévision Privées en 

République de Guinée ;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1244/MIC/CAB/SGG DU 26 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT ATTRIBUTION D'UN 
A G R E M E N T  P O U R  L ' I N S TA L L AT I O N  E T
L'EXPLOITATION D'UNE STATION DE RADIODIF-
FUSION  PRIVEE  EN  REPUBLIQUE  DE  GUINEE.
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Article 7 : Le présent Arrêté qui a une durée de trois (3) 

ans renouvelables après évaluation du respect des 

obligations contenues dans le cahier de charges et des 

conditions d'exploitation par la commission de contrôle 

des stations de radiodiffusion et de télévision privées, 

prend effet à compter de sa date de signature et sera 

enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 26 Septembre 2024

Fana SOUMAH

Vu l'avis favorable de la Haute Autorité de la 

Communication N°103/HAC/P/2023;

ARRETE:
erArticle 1  : Une autorisation d'installation et d'exploitation 

d'une station de radiodiffusion privée commerciale à 

Kaporo-rails-Kipé, commune de Ratoma, Conakry 

(République de Guinée) dénommée : « KOLIBA FM » est 

accordée à Monsieur Mohamed Saydoux DIALLO, 

Gestionnaire, de nationalité Guinéenne, domicïlié à 

Matoto, commune de Matoto, Conakry, (République de 

Guinée). Tél : (+224) 622 96 40 30.

Article 2 : Le concessionnaire devra s'acquitter des droits 

d'agrément et respecter scrupuleusement le contenu du 

cahier de charges, conformément à la réglementation en 

vigueur en République de Guinée.

Article 3 : Le présent agrément donne droit à l'attribution 

d'une fréquence par l'Autorité de Régulation des Postes 

et Télécommunications (ARPT) en fonction de la 

disponibilité des fréquences, après avis favorable de la 

Haute Autorité de la Communication (HAC).

Article 4 : La délivrance de cet agrément se formalise par 

la signature d'une convention d'établissement entre le 

Ministre en charge de l'Information et de la 

Communication d'une part et le concessionnaire d'autre 

part.

Article 5 : Nul ne peut détenir plus d'une station de 

radiodiffusion et/ou de télévision privée à la fois.

Cependant en cas de nécessité. les demandes de 

stations de réémissions à l'intérieur du pays sont 

autorisées après évaluation et accord du Ministre.

On entend par station de réémission, tout émetteur qui 

diffuse en temps réel les mêmes programmes provenant 

directement et strictement de la station de base dans une 

autre zone de couverture sur la fréquence déportée.

Article 6 : Le concessionnaire dispose de six (6) mois 

pour commencer l'exploitation de sa station, sous peines 

de retrait du présent agrément.

Article 7 : Le présent Arrêté qui a une durée de trois (3) 

ans renouvelables après évaluation du respect des 

obligations contenues dans le cahier de charges et des 

conditions d'exploitation par la commission de contrôle 

des stations de radiodiffusion et de télévision privées, 

prend effet à compter de sa date de signature et sera 

enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 26 Septembre 2024

Fana SOUMAH

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi Organique L/2010/002/CNT du 22 Juin 2010, 

portant Liberté de la Presse ;

Vu la Loi L/2015/018/AN du 13 Août 2015, portant

Réglementation des Télécommunications en 

République de Guinée;

Vu la Loi Organique L/2020/010/AN du 03 Juillet 2020, 

portant Attributions, Organisation, Composition et 

Fonctionnement de la Haute Autorité de la 

Communication;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales, des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur en date du 05 Septembre 

2021; 

Vu le Décret D/2005/037/PRG/CNRD/SGG/ du 20 Août 

2005, portant Conditions d'Implantation et 

d'Exploitation de Stations de Radiodiffusion et de 

Télévision Privées en République de Guinée ;

Vu le Décret D/2022/043/PRG/CNRD/SGG du 20 

Janvier 2022, portant Attributions et Organisation du 

Ministère de l'Information et de la Communication ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 

Février 2024, portant Nomination d'un Premier Ministre, 

Chef du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 

Mars 2024, portant Nomination des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2010/4336/MIC/CAB du 30 Septembre 

2 0 1 0 ,  p o r t a n t  A p p l i c a t i o n  d u  D é c r e t  

D/2005/037/PRG/SGG/ du 20 Août 2005, portant 

Conditions d'Implantation et d'exploitation de stations 

de Radiodiffusion et de Télévision Privées en 

République de Guinée ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité ;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1245/MIC/CAB/SGG DU 26 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT ATTRIBUTION D'UN 
A G R E M E N T  P O U R  L ' I N S TA L L AT I O N  E T
L'EXPLOITATION D'UNE STATION DE RADIODIF-
FUSION  PRIVEE  EN  REPUBLIQUE  DE  GUINEE.
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Article 3 : Le présent agrément donne droit à l'attribution 
d'une fréquence par l'Autorité de Régulation des Postes 
et Télécommunications (ARPT) en fonction de la 
disponibilité des fréquences, après avis favorable de la 
Haute Autorité de la Communication (HAC).
Article 4 : La délivrance de cet agrément se formalise par 
la signature d'une convention d'établissement entre le 
Ministre en charge de l'Information et de la 
Communication d'une part et le concessionnaire d'autre 
part.
Article 5 : Nul ne peut détenir plus d'une station de 
radiodiffusion et/ou de télévision privée à la fois.
Cependant en cas de nécessité. les demandes de 
stations de réémissions à l'intérieur du pays sont 
autorisées après évaluation et accord du Ministre.
On entend par station de réémission, tout émetteur qui 
diffuse en temps réel les mêmes programmes provenant 
directement et strictement de la station de base dans une 
autre zone de couverture sur la fréquence déportée.
Article 6 : Le concessionnaire dispose de six (6) mois 
pour commencer l'exploitation de sa station, sous peines 
de retrait du présent agrément.
Article 7 : Le présent Arrêté qui a une durée de trois (3) 
ans renouvelables après évaluation du respect des 
obligations contenues dans le cahier de charges et des 
conditions d'exploitation par la commission de contrôle 
des stations de radiodiffusion et de télévision privées, 
prend effet à compter de sa date de signature et sera 
enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 26 Septembre 2024

Fana SOUMAH

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi Organique L/2010/002/CNT du 22 Juin 2010, 

portant Liberté de la Presse ;

Vu la Loi L/2015/018/AN du 13 Août 2015, portant

Réglementation des Télécommunications en 

République de Guinée;

Vu la Loi Organique L/2020/010/AN du 03 Juillet 2020, 

portant Attributions, Organisation, Composition et 

Fonctionnement de la Haute Autorité de la 

Communication;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales, des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 

2021; 

Vu le Décret D/2005/037/PRG/SGG/ du 20 Août 2005, 

portant Conditions d'Implantation et d'Exploitation de 

Stations de Radiodiffusion et de Télévision Privées en 

République de Guinée ;

Vu le Décret D/2022/0043/PRG/SGG du 20 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère 

de l'Information et de la Communication ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 
Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, 
Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 
Mars 2024, portant Nomination des Membres du 
Gouvernement ;
Vu l'Arrêté A/2010/4336/MIC/CAB du 30 Septembre 
2 0 1 0 ,  p o r t a n t  A p p l i c a t i o n  d u  D é c r e t  
D/2005/037/PRG/SGG/ du 20 Août 2005, portant 
Conditions d'Implantation et d'exploitation de stations 
de Radiodiffusion et de Télévision Privées en 
République de Guinée ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , 
portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 
Défense et de Sécurité ;
Vu l'avis favorable de la Haute Autorité de la 
Communication N°103/HAC/P/2023;

ARRETE:
erArticle 1  : Une autorisation d'installation et 

d'exploitation d'une station de radiodiffusion privée 
commerciale au Jardin 2 octobre-Tombo, commune 
de Kaloum. Conakry (République de Guinée) 
dénommée : «SIGUI RADIO» est accordée à Monsieur 
Abdoul Ahmad M'BAYE, Artiste, de Nationalité 
Guinéenne, domicilié à la Bellevue, Commune de 
Dixinn, Conakry (République de Guinée). Tél : (+224) 
624 99 57 75.
Article 2 : Le concessionnaire devra s'acquitter des 
droits d'agrément et respecter scrupuleusement le 
contenu du cahier de charges, conformément à la 
réglementation en vigueur en République de Guinée.

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1246/MIC/CAB/SGG DU 26 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT ATTRIBUTION D'UN 
A G R E M E N T  P O U R  L ' I N S TA L L AT I O N  E T
L'EXPLOITATION D'UNE STATION DE RADIODIF-
FUSION  PRIVEE  EN  REPUBLIQUE  DE  GUINEE.
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi Organique L/2010/002/CNT du 22 Juin 2010, 
portant Liberté de la Presse ;
Vu la Loi L/2015/018/AN du 13 Août 2015, portant
Réglementation des Télécommunications en République 
de Guinée;
Vu la Loi Organique L/2020/010/AN du 03 Juillet 2020, 
portant Attributions, Organisation, Composition et 
Fonctionnement de la Haute Autorité de la 
Communication;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales, des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur en date du 05 Septembre 2021; 
Vu le Décret D/2005/037/PRG/SGG/ du 20 Août 2005, 
portant Conditions d'Implantation et d'Exploitation de 
Stations de Radiodiffusion et de Télévision Privées en 
République de Guinée ;
Vu le Décret D/2022/043/PRG/CNRD/SGG du 20 Janvier 
2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 
l'Information et de la Communication ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 
2024, portant Structure du Gouvernement ;

LE MINISTRE,

ARRETE A/2024/1247/MIC/CAB/SGG DU 26 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT ATTRIBUTION D'UN 
A G R E M E N T  P O U R  L ' I N S TA L L AT I O N  E T
L'EXPLOITATION D'UNE STATION DE RADIODIF-
FUSION  PRIVEE  EN  REPUBLIQUE  DE  GUINEE.



Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 
Mars 2024, portant Nomination des Membres du 
Gouvernement ;
Vu l'Arrêté A/2010/4336/MIC/CAB du 30 Septembre 
2 0 1 0 ,  p o r t a n t  A p p l i c a t i o n  d u  D é c r e t  
D/2005/037/PRG/SGG/ du 20 Août 2005, portant 
Conditions d'Implantation et d'exploitation de stations 
de Radiodiffusion et de Télévision Privées en 
République de Guinée ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , 
portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 
Défense et de Sécurité ;
Vu l'avis favorable de la Haute Autorité de la 
Communication N°103/HAC/P/2023;

ARRETE:
erArticle 1  : Une autorisation d'installation et 

d'exploitation d'une station de radiodiffusion privée 
commerciale à Kipé. Commune de Ratoma, Conakry 
(République de Guinée) dénommée : « OUEST FM » 
est accordée à Monsieur Thlerno Amadou CAMARA. 
Journaliste, de nationalité Guinéenne, domicilié à 
Bantounka I, Commune de Ratoma, Conakry, 
(République de Guinée). Tél : (+224) 622 10 43 78. 

Article 2 : Le concessionnaire devra s'acquitter des 

droits d'agrément et respecter scrupuleusement le 

contenu du cahier de charges, conformément à la 

réglementation en vigueur en République de Guinée.

Article 3 : Le présent agrément donne droit à 

l'attribution d'une fréquence par l'Autorité de 

Régulation des Postes et Télécommunications {ARPT) 

en fonction de la disponibilité des fréquences, après 

avis favorable de la Haute Autorité de la 

Communication (HAC).

Article 4 : La délivrance de cet agrément se formalise 

par la signature d'une convention d'établissement entre 

le Ministre en charge de l'Information et de la 

Communication d'une part et le concessionnaire 

d'autre part.

Article 5 : Nul ne peut détenir plus d'une station de 

radiodiffusion et/ou de télévision privée à la fois.

Cependant en cas de nécessité. les demandes de 

stations de réémissions à l'intérieur du pays sont 

autorisées après évaluation et accord du Ministre.

On entend par station de réémission, tout émetteur qui 

diffuse en temps réel les mêmes programmes 

provenant directement et strictement de la station de 

base dans une autre zone de couverture sur la 

fréquence déportée.

Article 6 : Le concessionnaire dispose de six (6) mois 

pour commencer l'exploitation de sa station, sous 

peines de retrait du présent agrément.

Article 7 : Le présent Arrêté qui a une durée de trois (3) 

ans renouvelables après évaluation du respect des 

obligations contenues dans le cahier de charges et des 

conditions d'exploitation par la commission de contrôle 

des stations de radiodiffusion et de télévision privées, 

prend effet à compter de sa date de signature et sera 

enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 26 Septembre 2024

Fana SOUMAH
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Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/93/039/CTRN du 13 Septembre 1993, relative 

à la Production, au Transport, la Distribution de l'Energie 

Electrique en République de Guinée ;

Vu la Loi L/2012/012/AN du 06 Août 2012, portant Loi 

Organique relative aux Lois de Finances ; 

Vu la Loi Ordinaire L/050/2017/AN du 29 Novembre 2017, 

portant Création, Attributions, Organisation et 

Fonctionnement de l'Autorité de Régulation des Services 

Publics de l'Electricité et de l'Eau Potable en République 

de Guinée ;

Vu la Loi L/2017/056/AN du 8 Décembre 2017, modifiant 

Certaines Dispositions de la Loi L/2016/075/AN, du 30 

Décembre 2016, portant Gouvernance Financière des 

Sociétés et Etablissements Publics en République de 

Guinée ;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2013/015/PRG/SGG du 15 Janvier 2013, 

portant Règlement Général de Gestion Budgétaire et de 

Comptabilité Publique ;

Vu le Décret D/2014/222/PRG/SGG du 31 Octobre 2014, 

portant Cadre de Gouvernance des Finances Publiques ;

Vu le Décret D/2018/055/PRG/SGG du 02 Mai 2018, 

portant Modalités d'Application de la Loi Ordinaire 

L/050/2017/AN du 29 Novembre 2017, portant Création, 

Attributions, Organisation et Fonctionnement de l'Autorité 

de Régulation des Services Publics de l'Electricité et de 

l'Eau Potable en République de Guinée ;

Vu le Décret D/2018/239/PRG/SGG du 28 Septembre 

2018, fixant les Conditions d'Application de la 

L/2017/056/AN du 08 Décembre 2017, modifiant 

certaines dispositions de la Loi L/2016/075/AN du 30 

Décembre 2016, portant Gouvernance financière des 

Sociétés et Etablissements Publics à Caractère 

Administratif en République de Guinée ;

Vu Le Décret D/2019/230/PRG/SGG, du 06 Août 2019, 

portant Statuts de la Société Électricité de Guinée « EDG 

SA » ;

LES MINISTRES,

ARRETE CONJOINT AC/2024/1249/MEHH/MEF/SGG 
DU 27 SEPTEMBRE 2024, PORTANT ADOPTION DE LA 
METHODOLOGIE ET DE L'OUTIL DE CALCUL 
REGULATOIRE POUR LA DETERMINATION DES 
REVENUS AUTORISES DE LA SOCIETE ELECTRICITE 
DE GUINEE (EDG SA) POUR LA PREMIERE PERIODE 
DE  REGULATION.

MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’HYDRAULIQUE
ET DES HYDROCARBURES

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES



Vu le Décret D/2022/036//PRG/CNRD/SGG du 19 Janvier 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 

l'Energie, de l'Hydraulique et des Hydrocarbures ;

Vu le Décret D/2022/578/PRG/CNRD/SGG du 12 Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 

l'Économie et des Finances ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement ;

Vu le Communiqué n°001 du Comité National de Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de Sécurité ;

ARRETENT:
erArticle 1 : La nouvelle méthodologie relative à la détermination des revenus autorisés de la société Électricité de Guinée 

(EDGSA) telle que définie à l'article 2 du présent Arrêté Conjoint et l'outil de calcul régulatoire sont adoptés.

Ils ont pour objectif de permettre l'atteinte de l'équilibre financier du secteur de l'électricité, la clarification des comptes et le 

bon fonctionnement d'EDG SA. Ils s'appliquent à la période de régulation définie dans le présent arrêté conjoint.

Article 2 : Les revenus autorisés sont déterminés par application d'une approche en flux de trésorerie couvrant les rubriques 

ci-après :

- Les charges d'exploitation dites maitrisables ;

- Les coûts d'achat d'énergie (y compris combustibles) ; 

- Les coûts d'utilisation des actifs de transport d'électricité ;

- Les recettes extratarifaires ;

- Les recettes de vente à l'export ;

- Une variation de besoin en fonds de roulement (BFR) normative, visant à atteindre un niveau de BFR acceptable ;

- Le service de la dette d'EDG ;

- Une couverture du programme d'investissement convenu, net des emprunts éventuels contractés pour ce programme.

- Une première période de régulation de trois (3) ans est ouverte à compter d'octobre 2024 pour la mise en œuvre de la 

méthodologie de détermination des revenus autorisés de la Société Électricité de Guinée (EDG SA) .

Article 3: Le calcul de l'équilibre tarifaire découlant de la méthodologie décrite ci-dessus se fait sur une base annuelle. La 

part non couverte par les recettes tarifaires de l'année est à couvrir par la subvention d'exploitation de l'année accordée à 

EDG SA.

Article 4 : Chaque ajustement tarifaire sera pris sur une base annuelle par Arrêté Conjoint des Ministres en charge de 

l'Energie et des Finances sur proposition d'une grille tarifaire par l'Autorité de Régulation des Secteurs de l'Électricité et de l' 

Eau Potable (AREE).

Cet ajustement tarifaire devra être mis en œuvre par la Société d'Électricité de Guinée EDG. SA.

Article 5 : Les niveaux d'ajustements tarifaires à appliquer feront l'objet d'examen et de simulations découlant de la 

méthodologie et de l'outil de calcul régulatoîre développé à cette fin, prenant en compte les évolutions enregistrées dans le 

secteur au cours de l'année N-1 et le contexte socio-économique.

Article 6 : Les simulations devront faire ressortir les revenus requis et la clé de répartition entre les recettes propres de l'EDG 

SA et le volume de la subvention requise pour compenser le déficit tarifaire découlant de ces réajustements tarifaires.

Les montants correspondants seront arrêtés annuellement.

Article 7 : Le montant des subventions défini à l'article 6 fera l'objet d'une prévision de ressources dans la Loi de finances 

sous forme de subvention.

Le montant arrêté à l'article 6 précité fera l'objet d'un paiement trimestriel régulier dans la première semaine ouvrée de 

chaque trimestre par l'État Guinéen.

Article 8 : Il est institué en vertu du présent arrêté conjoint, une Commission Interministérielle chargée du suivi de la mise en 

œuvre et des impacts des ajustements tarifaires actuels et futurs.

Les Attributions, la composition et le fonctionnement de la Commission Interministérielle seront définis par Arrêté du Ministre 

en charge de l'Energie.

Article 9 : L'amélioration des performances opérationnelle, technique, commerciale et financière d'EDG SA doit être 

anticipée dans le processus tarifaire.
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Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/93/039/CTRN du 13 Septembre 1993, relative à la Production, au Transport, la Distribution de l'Energie 

Electrique en République de Guinée ;

Vu la Loi L/2012/012/AN du 06 Août 2012, portant Loi Organique relative aux Lois de Finances ; 

Vu la Loi Ordinaire L/050/2017/AN du 29 Novembre 2017, portant Création, Attributions, Organisation et Fonctionnement de 

l'Autorité de Régulation des Services Publics de l'Electricité et de l'Eau Potable en République de Guinée ;

Vu la Loi L/2017/056/AN du 8 Décembre 2017, modifiant Certaines Dispositions de la Loi L/2016/075/AN, du 30 Décembre 

2016, portant Gouvernance Financière des Sociétés et Etablissements Publics en République de Guinée ;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des Conventions, 

Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2013/015/PRG/SGG du 15 Janvier 2013, portant Règlement Général de Gestion Budgétaire et de 

Comptabilité Publique ;

Vu le Décret D/2014/222/PRG/SGG du 31 Octobre 2014, portant Cadre de Gouvernance des Finances Publiques ;

Vu le Décret D/2018/055/PRG/SGG du 02 Mai 2018, portant Modalités d'Application de la Loi Ordinaire L/050/2017/AN du 

29 Novembre 2017, portant Création, Attributions, Organisation et Fonctionnement de l'Autorité de Régulation des Services 

Publics de l'Électricité et de l'Eau Potable en République de Guinée ;

Vu le Décret D/2018/239/PRG/SGG du 28 Septembre 2018, fixant les Conditions d'Application de la L/2017/056/AN du 08 

Décembre 2017, modifiant certaines dispositions de la Loi L/2016/075/AN du 30 Décembre 2016, portant Gouvernance 

financière des Sociétés et Établissements Publics à Caractère Administratif en République de Guinée ;

Vu Le Décret D/2019/230/PRG/SGG, du 06 Août 2019, portant Statuts de la Société Électricité de Guinée « EDG SA » ;Vu le 

Décret D/2022/036//PRG/CNRD/SGG du 19 Janvier 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de l'Energie, de 

l'Hydraulique et des Hydrocarbures ;

Vu le Décret D/2022/578/PRG/CNRD/SGG du 12 Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 

l'Economie et des Finances ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement ;

Vu le Communiqué n°001 du Comité National de Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de Sécurité ;

ARRETENT:
erArticle 1 : Un tarif fixe par palier de puissance souscrite et de l'usage de l'électricité pour le comptage à prépaiement est 

institué en République de Guinée.

Article 2 : L'application du tarif fixe par palier de puissance souscrite n'exclut pas le paiement de la TVA suivant la 

réglementation en vigueur en République de Guinée.

Article 3 : Les tarifs du prépaiement dans le service public de l'électricité en République de Guinée sont fixés comme suit :

A. TARIFS DOMESTIQUES BASSE TENSION MONOPHASE

LES MINISTRES,

ARRETE CONJOINT AC/2024/1250/MEHH/MEF/SGG DU 27 SEPTEMBRE 2024, FIXANT LES TARIFS DU 
PREPAIEMENT  DE  L'ELECTRICITE  EN  REPUBLIQUE  DE GUINEE.

Les résultats d'impacts d'ajustements tarifaires sur les performances de l'EDG SA feront l'objet d'un suivi trimestriel et seront 

transmis aux Ministères en charge de l'Energie, des Finances et du Budget, à l'AREE et aux Partenaires Techniques et 

Financiers.

Article 10 : Les résultats annuels d'impacts des ajustements tarifaïres de l'année en cours doivent accompagner les projets 

d'ajustements tarifaires de l'année suivante en ressortant les performances. les prix moyens du kWh, les volumes des 

subventions, et les impacts du futur ajustement tarifaire.

Article 11 : Le présent Arrêté Conjoint qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 27 Septembre 2024

Ministre de l’Economie et 
des Finances

Mourana SOUMAH

Ministre de l’Energie, de l’Hydraulique
et des Hydrocarbures

M. Aboubacar CAMARA



Article 4: Le présent Arrêté Conjoint, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, prend effet à compter de sa date 

de signature,  sera enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 27 Septembre 2024

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/94/005/CTRN, du 14 Février 1994, portant Code de l'Eau de la République de Guinée;

Vu la Loi L/2012/012/AN du 06 Août 2012, portant Loi Organique relative aux Lois de Finances ; 

Vu la Loi Ordinaire L/050/2017/AN du 29 Novembre 2017, portant Création, Attributions, Organisation et Fonctionnement de 

l'Autorité de Régulation des Services Publics de l'Electricité et de l'Eau Potable en République de Guinée ;

Vu la Loi L/2017/056/AN du 8 Décembre 2017, modifiant Certaines Dispositions de la Loi L/2016/075/AN, du 30 Décembre 

2016, portant Gouvernance Financière des Sociétés et Etablissements Publics en République de Guinée ;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des Conventions, 

Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2013/015/PRG/SGG du 15 Janvier 2013, portant Règlement Général de Gestion Budgétaire et de 

Comptabilité Publique ;

Vu le Décret D/2014/222/PRG/SGG du 31 Octobre 2014, portant Cadre de Gouvernance des Finances Publiques ;

LES MINISTRES,

ARRETE CONJOINT AC/2024/1251/MEHH/MEF/SGG DU 27 SEPTEMBRE 2024, PORTANT AJUSTEMENT DU TARIF 
DE  L'EAU  POTABLE  EN REPUBLIQUE  DE  GUINEE.
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B. TARIF DOMESTIQUE BASSE TENSION TRIPHASE

Ministre de l’Economie et 
des Finances

Mourana SOUMAH

Ministre de l’Energie, de l’Hydraulique
et des Hydrocarbures

M. Aboubacar CAMARA
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Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/93/039/CTRN du 13 Septembre 1993, relative à la Production, au Transport, la Distribution de l'Energie 

Electrique en République de Guinée ;

Vu la Loi L/2012/012/AN du 06 Août 2012, portant Loi Organique relative aux Lois de Finances ; 

Vu la Loi Ordinaire L/050/2017/AN du 29 Novembre 2017, portant Création, Attributions, Organisation et Fonctionnement de 

l'Autorité de Régulation des Services Publics de l'Electricité et de l'Eau Potable en République de Guinée ;

Vu la Loi L/2017/056/AN du 8 Décembre 2017, modifiant Certaines Dispositions de la Loi L/2016/075/AN, du 30 Décembre 

2016, portant Gouvernance Financière des Sociétés et Etablissements Publics en République de Guinée ;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organisation Générale de l'Administration Publique ;

LES MINISTRES,

ARRETE CONJOINT AC/2024/1252/MEHH/MEF/SGG DU 27 SEPTEMBRE 2024, FIXANT LES TARIFS DU POST-
PAIEMENT DE L'ELECTRICITE  EN  REPUBLIQUE  DE  GUINEE.

Vu le Décret D/2018/055/PRG/SGG du 02 Mai 2018, portant Modalités d'Application de la Loi Ordinaire L/050/2017/AN du 

29 Novembre 2017, portant Création, Attributions, Organisation et Fonctionnement de l'Autorité de Régulation des Services 

Publics de l'Electricité et de l'Eau Potable en République de Guinée ;

Vu le Décret D/2018/239/PRG/SGG du 28 Septembre 2018, fixant les Conditions d'Application de la L/2017/056/AN du 08 

Décembre 2017, modifiant certaines dispositions de la Loi L/2016/075/AN du 30 Décembre 2016, portant Gouvernance 

financière des Sociétés et Établissements Publics à Caractère Administratif en République de Guinée ;

Vu Le Décret D/2019/230/PRG/SGG, du 06 Août 2019, portant Statuts de la Société Electricité de Guinée « EDG SA » ;

Vu le Décret D/2022/036//PRG/CNRD/SGG du 19 Janvier 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 

l'Energie, de l'Hydraulique et des Hydrocarbures ;

Vu le Décret D/2022/578/PRG/CNRD/SGG du 12 Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 

l'Economie et des Finances ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement ;

Vu le Communiqué n°001 du Comité National de Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de Sécurité ;

ARRETENT:
er er  Article 1 : En application du présent Arrêté conjoint à compter du 1 Septembre 2024, le tarif du mètre cube d'eau potable 

est fixé. pour tous les usagers du service public de la Société des Eaux de Guinée (SEG-SA), sur toute l'étendue du territoire 

national comme suit :

a) CATEGORIE CLIENTS DOMESTIQUES
3 3- Tranche sociale                         (0 à 7 M )                   855 GNF/M

3 3- Tranche moyenne              (8 à 30 M )               3 100 GNF/M
3 3- Tranche supérieure                  (plus de 30 M )         4 900 GNF/M

b) CATEGORIE BORNES FONTAINES
3- Tranche Unique                                                       4 900 GNF/M

c) CATEGORIE COMMERCES
3 - Tranche Unique                                                      7 500 GNF/M

d) CATEGORIE ADMINISTRATIONS PUBLIQUES ET PARAPUBLIQUES
3Tranche Unique                                                        8 000 GNF/M

e) CATEGORIE INDUSTRIES ET AUTRES ADMINISTRATIONS (Organismes internationaux, Missions Diplomatiques et 

Ambassades)
3- Tranche Unique                                                    1 5 000 GNF/M

Article4 : Le présent Arrêté Conjoint qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, prend effet à compter de sa date 

de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 27 Septembre 2024

Ministre de l’Economie et 
des Finances

Mourana SOUMAH

Ministre de l’Energie, de l’Hydraulique
et des Hydrocarbures

M. Aboubacar CAMARA



Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des Conventions, 

Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2013/015/PRG/SGG du 15 Janvier 2013, portant Règlement Général de Gestion Budgétaire et de 

Comptabilité Publique ;

Vu le Décret D/2014/222/PRG/SGG du 31 Octobre 2014, portant Cadre de Gouvernance des Finances Publiques ;

Vu le Décret D/2018/055/PRG/SGG du 02 Mai 2018, portant Modalités d'Application de la Loi Ordinaire L/050/2017/AN du 

29 Novembre 2017, portant Création, Attributions, Organisation et Fonctionnement de l'Autorité de Régulation des Services 

Publics de l'Electricité et de l'Eau Potable en République de Guinée ;

Vu le Décret D/2018/239/PRG/SGG du 28 Septembre 2018, fixant les Conditions d'Application de la L/2017/056/AN du 08 

Décembre 2017, modifiant certaines dispositions de la Loi L/2016/075/AN du 30 Décembre 2016, portant Gouvernance 

financière des Sociétés et Établissements Publics à Caractère Administratif en République de Guinée ;

Vu Le Décret D/2019/230/PRG/SGG, du 06 Août 2019, portant Statuts de la Société Electricité de Guinée « EDG SA » ;Vu le 

Décret D/2022/036//PRG/CNRD/SGG du 19 Janvier 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de l'Energie, de 

l'Hydraulique et des Hydrocarbures ;

Vu le Décret D/2022/578/PRG/CNRD/SGG du 12 Décembre 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère de 

l'Economie et des Finances ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement ;

Vu le Décret D/2022/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement :

Vu le Décret D/2024/054/PRG/CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement ;

Vu le Communiqué n°001 du Comité National de Rassemblement pour le Développement (CNRD) du 05 Septembre 2021, 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de Sécurité ;

ARRETENT:
erArticle 1 : Les tarifs du comptage post-paiement dans le service public de l'Électricité en République de Guinée. sont fixés 

comme suit ;

A. TARIFS DOMESTIQUËS PRIVES BASSE TENSION
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B. TARIFS PRIVES BASSE TENSION PROFESSIONNELS, COMMERCES ET INDUSTRIES

C. TARIF PRIVE MOYENNE ET HAUTE TENSION PROFESSIONNELS, COMMERCES ET INDUSTRIES

Triphasé

Triphasé

Monophasé

Monophasé



Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/2019/027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut 

Général des Agents de l'Etat ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG /CNRD/SGG du 17 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales, des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur à la date du 05 Septembre 

2021 ;

Vu le Décret D/2022/036/PRG/CNRD/SGG du 19 

Janvier 2022, portant Attributions et Organisation du 

Ministère de l'Energie, de l'Hydraulique et des 

Hydrocarbures ;

Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 

Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, 

Chef du Gouvernement ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement de 

Transition;

LE MINISTRE,

ARRETE A /2024 /1258 /MEHH/SGG DU 30  
SEPTEMBRE 2024, PORTANT NOMINATION DU 
COORDINATEUR GENERAL DE L'UNITE DE 
COORDINATION DU PROJET DE RENFORCEMENT 
DU SYSTEME D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE
(PRESAEP).

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement de Transition ;
erVu l'Arrêté A/2024/1042/MEHH/CAB/SGG du 1  Août 

2024, portant Création, Attributions et Fonctionnement du 

Projet de Renforcement du Système d'Alimentation en 

Eau Potable du Grand Conakry ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021, portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu les nécessités de services ;

ARRETE :
erArticle 1  : Monsieur Alpha Amadou SOUMARE, 

matricule 300271 X, Economîste, Spécialiste en Gestion 

des Projets et organisations de Développement, est 

nommé Coordinateur Général du Projet de Renforcement 

du Système d'Alimentation en Eau Potable du Grand 

Conakry (PRESAEP).

Article 2 : La dépense est imputable au budget de 

fonctionnement du projet. 

Article 3 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au journal 

officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Aboubacar CAMARA
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Article 2 : Tous les clients sont facturés dans la tranche unique correspondant à leurs consommations. Aucun client ne sera 

facturé sur plusieurs tranches.

Article 3 : Le présent Arrêté Conjoint qui abroge toutes dispositions antérieures contraire, prend effet à compter de sa date 

de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la République.

Conakry, le 27 Septembre 2024

Ministre de l’Economie et 
des Finances

Mourana SOUMAH

Ministre de l’Energie, de l’Hydraulique
et des Hydrocarbures

M. Aboubacar CAMARA

D.TARIFS BASSE ET MOYENNE TENSION INSTITUTIONS INTERNATIONALES, AMBASSADES ET ONG

E.TARIF BASSE, MOYENNE ET HAUTE TENSION DE L'ADMINISTRATION

Triphasé

Monophasé



ARRETE:
erArticle 1 : L'arrête A/2020/3489/MIPME/SGG du 30 

décembre 2020 agréant le projet d'implantation et 
d'exploitation d'une unité de production d'huile de moteur 
à Massaya, zone A, dans la Préfecture de Dubréka, de la 
société SAVANE INDUSTRIE INTERNATIONAL-SARL 
est prorogé pour une durée de vingt-quatre (24) mois 
dans l'entièreté des avantages initialement accordés sur 
l'importation des équipements, matériels et outillages.
Article 2 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE
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Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/2015/008/AN du 25 Mai 2015, portant Code 

des Investissements de la République de Guinée ;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2016/206/PRG/SGG du 05 Juillet 201 6, 

portant Application de la Loi L/2015/008/AN du 25 Mai 

2015, portant Code des Investissements de la République 

de Guinée ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

Vu le Décret D/2022/0569/PRG/CNRD/SGG du 07 

Décembre 2022, portant Attributions, Organisation et 

Fonctionnement de l'Agence de Promotion des 

Investissements Privés (APIP-Guinée) ;

Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 

Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad hoc 

chargée de statuer sur les demandes des différents 

agréments liés au Code des Investissements et les 

autorisations en matière industrielle ;

Vu la demande formulée par le promoteur ;

Vu Sur recommandation de la Direction Générale de 

l'APIP, après examen et avis favorable de la Commission 

AD HOC.

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, 

portant Structure du Gouvernement ;

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/2015/008/AN du 25 Mai 2015, portant Code 

des Investissements de la République de Guinée ;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2016/206/PRG/SGG du 05 Juillet 201 6, 

portant Application de la Loi L/2015/008/AN du 25 Mai 

2015, portant Code des Investissements de la République 

de Guinée ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

Vu le Décret D/2022/0569/PRG/CNRD/SGG du 07 

Décembre 2022, portant Attributions, Organisation et 

Fonctionnement de l'Agence de Promotion des 

Investissements Privés (APIP-Guinée) ;

Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, 

portant Structure du Gouvernement ;

LA MINISTRE,

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1279/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT PROROGATION DE 
L'ARRETE  A/2020/3489/MIPME/SGG  DU  30
D E C E M B R E  2 0 2 0  A G R E A N T  L E  P R O J E T  
D'IMPLANTATION ET D'EXPLOITATION D'UNE UNITE 
DE PRODUCTION D'HUILE DE MOTEUR A MASSAYA, 
DANS LA PREFECTURE DE DUBREKA, DE LA 
SOCIETE SAVANE INDUSTRIE INTERNATIONAL-SARL.

ARRETE A/2024/1280/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT PROROGATION DE 
L'ARRETE  A/2019/5620/MIPME/CAB  DU  17
SEPTEMBRE 2019 PORTANT AGREMENT DU PROJET 
D ' E X T E N S I O N ,  D E  M O D E R N I S AT I O N ,  D E  
DIVERSIFICATION ET D'EXPLOITATION D'UNE UNITE
INDUSTRIELLE DE FABRICATION DE FER A BETON, 
DE FIL DE FER, DE POINTES, DE FILS D'ARRACHE ET 
DIVERS DANS LA ZONE INDUSTRIELLE DE MASSAYA, 
PREFECTURE DE DUBREKA, DE LA SOCIETE ODHAV 
MULTI-INDUSTRIES-SAU.

MINISTERE DU COMMERCE DE L’INDUSTRIE,

ET DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES



Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 
2024, portant Nomination des Membres du 
Gouvernement ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , 
portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 
Défense et de Sécurité ;
Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 
Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad hoc 
chargée de statuer sur les demandes des différents 
agréments liés au Code des Investissements et les 
autorisations en matière industrielle ;
Vu la Demande d'autorisation d'implantation formulée par 
le Promoteur de la société « SAW SARL » en date du 1 0 
Octobre 2023 ;
Vu les Recommandations de l'Ordre de mission 
N°664/MCIPME/CAB/DNI du 27 Octobre 2023, ayant 
pour objet, l'état des lieux de terrain d'implantation de 
ladite société ;
Vu les recommandations de la Direction Nationale de 
l'Industrie, après examen et avis favorable de la 
Commission AD HOC.

ARRETE:
Article 1er : Il est accordé à la société « SAW SARL » 
l'Autorisation d'Implantation de l'Unité Industrielle de 
Fabrication de Papiers Rames, située à Simambossia, 
Commune de Ratoma.
Article 2 : La mise sur le marché des produits est 
conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de 
mise sur le marché délivré par la Direction Nationale du 
Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 
aucune commercialisation ne sera possible.
Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 
A/2019/4214, portant réglementation des activités des 
Entreprises industrielles ; l'entreprise titulaire de 
l'Autorisation est soumise au respect strict des normes 
d'Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) et a 
l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en 
République de Guinée, à défaut le ministère du 
commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de 
retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.
Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 
douze (12) mois à compter de la date de signature du 
présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 
réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 
d'implantation.
Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité ;
Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 
Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad hoc 
chargée de statuer sur les demandes des différents 
agréments liés au Code des Investissements et les 
autorisations en matière industrielle ;
Vu la demande formulée par le promoteur ;
Vu Sur recommandation de la Direction Générale de 
l'APIP, après examen et avis favorable de la Commission 
AD HOC.

ARRETE:
erArticle 1 : L'arrête A/2019/5620/MIPME/CAB du 17 

septembre 2019 portant agrément du projet d'extension, 
de modernisation, de diversification et d'exploitation 
d'une unité industrielle de fabrication de fer à béton, de fil 
de fer, de pointes, de fils d'attache et divers dans la zone 
industrielle de Massaya, Préfecture de Dubréka, de la 
SOCIETE ODHAV MULTI-INDUSTRIES-SAU est 
prorogé pour une durée de vingt-quatre (24) mois dans 
f'entièreté des avantages initialement accordés sur 
l'importation des équipements, matériels et outillages 
industriels.
Article 2 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/2015/008/AN du 25 Mai 2015, portant Code 
des Investissements de la République de Guinée ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;
Vu le Décret D/2016/206/PRG/SGG du 05 Juillet 201 6, 
portant Application de la Loi L/2015/008/AN du 25 Mai 
2015, portant Code des Investissements de la République 
de Guinée ;
Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 
2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 
Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 
Entreprises ;
Vu le Décret D/2022/0569/PRG/CNRD/SGG du 07 
Décembre 2022, portant Attributions, Organisation et 
Fonctionnement de l'Agence de Promotion des 
Investissements Privés (APIP-Guinée) ;
Vu le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement de Transition ;

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 
Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu la Loi L/2022/001 0/CNT du 22 Septembre 2022, 
portant Contenu Local ;

LA MINISTRE,

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1282/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE 
FABRICATION DE PAPIERS RAMES, SITUEE A 
SIMAMBOSSIA, COMMUNE DE RATOMA, DE LA 
SOCIETE  AWAL  SARL.

ARRETE A/2024/1283/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE
PRODUCTION DE LAIT EN POUDRE ET DERIVES SISE 
A NONGO-PETIT SIMBAYA. COMMUNE DE RATOMA, 
VILLE DE CONAKRY, DE LA SOCIETE BARRY 
MAMADOU  KALY & FILS (BMK & FILS-SARL).



Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 
Nationales, des Conventions, Traités et Accords 
Internationaux en vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;
Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 
2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 
Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 
Entreprises ;
Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 
2024, portant Nomination des Membres du 
Gouvernement ;
Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 
2019, portant Réglementation des Activités des 
Entreprises Industrielles ;
Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 
Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad hoc 
chargée de statuer sur les demandes des différents 
agréments liés au Code des Investissements et les 
autorisations en matière industrielle ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , 
portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 
Défense et de Sécurité ;
Vu la Demande d'autorisation régularisation de l'unité 
formulée par le Promoteur de la société BMK & FILS-
SARL en date du 09 Août 2023 ;
Vu les Recommandations de l'Ordre de mission 
N°617/MCIPME/CAB/DNI du 14 Septembre 2023, ayant 
pour objet, l'état des lieux de terrain et des installations 
techniques de production de ladite société ;
Vu les recommandations de la Direction Nationale de 
l'Industrie, après examen et avis favorable de la 
Commission AD HOC.

ARRETE:
Article 1er : Il est accordé à la société « BMK & FILS-
SARL » l'autorisation d'implantation de l'unité industrielle 
de production de lait en poudre et dérivés sise à Nongo-
Petit Simbaya, Commune de Ratoma, Ville de Conakry.
Article 2 : La mise sur le marché des produits est 
conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de 
mise sur le marché délivré par la Direction Nationale du 
Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 
aucune commercialisation ne sera possible
Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 
A/2019/4214, portant réglementation des activités des 
Entreprises industrielles ; l'entreprise titulaire de 
l'Autorisation est soumise au respect strict des normes 
d'Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) et a 
l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en 
République de Guinée, à défaut le ministère du 
commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de 
retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.
Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 
douze (12) mois à compter de la date de signature du 
présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 
réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 
d'implantation.
Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 
2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;

JO  Septembre  2024                         JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE                          916

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 
Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu la Loi L/2022/010/CNT du 22 Septembre 2022, portant 
Contenu Local ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 

2019, portant Réglementation des Activités des 

Entreprises Industrielles ;
Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 
Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad hoc 
chargée de statuer sur les demandes des différents 
agréments liés au Code des Investissements et les 
autorisations en matière industrielle ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , portant 
Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 
Sécurité ;
Vu demandes des différents agréments liés au Code des 
Investissements et les autorisations en matière 
industrielle :
Vu la Demande d'autorisation d'implantation formulée par 
le Gérant de la société EAU N'SIRA en date du 02 Août 
2023 ;
Vu les Recommandations de l'Ordre de mission 
N''548/MCIPME/CAB/DNt du 22 Août 2023, ayant pour 
objet, l'état des lieux de terrain d'implantation de ladite 
société ;
Vu les recommandations de la Direction Nationale de 
l'Industrie, après examen et avis favorable de la 
Commission AD HOC.

ARRETE:
Article 1er : Il est accordé à la société « EAU N'SIRA » 
l'Autorisation d'Implantation de l'Unité Industrielle de 
Production de Jus de Fruit et de Chips sise à Donïa, 
Commune Rurale de Wonkifong, Préfecture Coyah.
Article 2 : La mise sur le marché des produits est 
conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de mise 
sur le marché délivré par la Direction Nationale du 
Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 
aucune commercialisation ne sera possible

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, 

portant Structure du Gouvernement ;

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1284/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE
PRODUCTION DE JUS DE FRUIT ET DE CHIPS SISE A 
D O N I A ,  C O M M U N E  R U R A L E  D E
WONKIFONG, PREFECTURE COYAH, INITIEE PAR LA 
SOCIETE EAU N'SIRA.



Vu demandes des différents agréments liés au Code des 

Investissements et les autorisations en matière 

industrielle :

Vu la Demande d'autorisation formulée par le Gérant de la 

société DEVSA INTERNATIONAL SARL en date du 24 

Juillet 2023 ;

Vu Recommandations de l'Ordre de mission 

N°056/MCIPME/CAB/DNI du 14 Février 2023, ayant pour 

objet, l'état des lieux de terrain et des installations 

techniques de production de ladite société.

Vu les recommandations de la Direction Nationale de 

l'Industrie, après examen et avis favorable de la 

Commission AD HOC.

ARRETE:

Article 1er : Il est accordé à la société « CIN SARL » 

l'autorisation d'implantation de l'unité industrielle de 

fabrication de films rétractables et étirables à Kagbélén, 

Préfecture de Dubréka .

Article 2 : La mise sur le marché des produits est 

conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de 

mise sur le marché délivré par la Direction Nationale du 

Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 

aucune commercialisation ne sera possible

Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 

A/2019/4214, portant réglementation des activités des 

Entreprises industrielles ; l'entreprise titulaire de 

l'Autorisation est soumise au respect strict des normes 

d'Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) et a 

l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en 

République de Guinée, à défaut le ministère du 

commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de 

retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.

Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 

douze (12) mois à compter de la date de signature du 

présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 

réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 

d'implantation.

Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE

Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 
A/2019/4214, portant réglementation des activités des 
Entreprises industrielles ; l'entreprise titulaire de 
l'Autorisation est soumise au respect strict des normes 
d'Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) et a 
l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en 
République de Guinée, à défaut le ministère du 
commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de 
retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.
Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 
douze (12) mois à compter de la date de signature du 
présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 
réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 
d'implantation.
Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 
Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu la Loi L/2022/010/CNT du 22 Septembre 2022, portant 
Contenu Local ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 

2019, portant Réglementation des Activités des 

Entreprises Industrielles ;
Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 
Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad hoc 
chargée de statuer sur les demandes des différents 
agréments liés au Code des Investissements et les 
autorisations en matière industrielle ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , portant 
Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 
Sécurité ;

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, 

portant Structure du Gouvernement ;

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 
Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;

LA MINISTRE,

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1285/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DU PROJET INDUSTRIEL DE 
FABRICATION D' AMPOULES ELECTRIQUES (LED) SIS 
A MATOTO MARCHE, COMMUNE URBAINE DE 
MATOTO, VILLE DE CONAKRY, DE LA SOCIETE DEVSA  
INTERNATIONAL-SARL.

ARRETE A/2024/1286/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DU PROJET INDUSTRIEL DE
FABRICATION DE TUBES CARRES ET RONDS, DE 
CORNIERES, DE FILS DE FER, DE POINTES ET DE 
SACS BIODEGRADABLES, A FILIGBE, SOUS-
PREFECTURE DE MORIBAYAH, PREFECTURE DE 
FORECARIAH ,  DE  LA  SOCIETE  CHIMLONG
INTERNATIONAL COMPANY SARL.



Article 2 : La mise sur le marché des produits est 

conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de 

mise sur le marché délivré par la Direction Nationale du 

Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 

aucune commercialisation ne sera possible

Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 

A/2019/4214, portant réglementation des activités des 

Entreprises industrielles ; l'entreprise titulaire de 

l'Autorisation est soumise au respect strict des normes 

d'Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) et a 

l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en 

République de Guinée, à défaut le ministère du 

commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de 

retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.

Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 

douze (12) mois à compter de la date de signature du 

présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 

réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 

d'implantation.

Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2022/010/CNT du 22 Septembre 2022, portant 

Contenu Local ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois 

Nationales, des Conventions, Traités et Accords 

Internationaux en vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nomination des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 

2019, portant Réglementation des Activités des 

Entreprises Industrielles ;

Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 

Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad hoc 

chargée de statuer sur les demandes des différents 

agréments liés au Code des Investissements et les 

autorisations en matière industrielle ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité ;

Vu la Demande d'autorisation d'implantation formulée par 

l e  P r o m o t e u r  d e  l a  s o c i é t é  C H I M L O N G  

INTERNATIONAL COMPANY SARL en date du 24 

Octobre 2023 ;

Vu les Recommandations de l'Ordre de mission 

N°685/MCIPME/CAB/DNI du 10 Novembre 2023, ayant 

pour objet, l'état des lieux de terrain d'implantation de 

ladite société ;

Vu les recommandations de la Direction Nationale de 

l'Industrie, après examen et avis favorable de la 

Commission AD HOC.

ARRETE:

Article 1er : Il est accordé à la société « CHIMLONG 

INTERNATIONAL COMPANY SARL » l'Autorisation 

d'Implantation du Projet Industriel de Fabrication de 

Tubes Carrés et Ronds, de Cornières, de Fils de Fer, de 

Pointes et de Sacs Biodégradables à Filigbé, Sous-

préfecture de Moribayah, Préfecture de Forécaria h .

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;
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Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 

Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2022/010/CNT du 22 Septembre 2022, portant 

Contenu Local ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1287/MCIPME/CAB/SGG DU 30 

SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 

D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE 

FABRICATION DE BRIQUES DE TERRE COMPRIMEE 

ET  STABIL ISEE ,  SISE  A KENDOUMAYAH ,  

PREFECTURE DE COYAH, INITIEE PAR LA SOCIETE 

EDEN  INTERTIONAL  SARLU.



Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nomination des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 

2019, portant Réglementation des Activités des 

Entreprises Industrielles ;

Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 

Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad hoc 

chargée de statuer sur les demandes des différents 

agréments liés au Code des Investissements et les 

autorisations en matière industrielle ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité ;

Vu demandes des différents agréments liés au Code des 

Investissements et les autorisations en matière 

industrielle :

Vu la Demande d'autorisation d'implantation formulée par 

le Promoteur de la société EDEN INTERNATIONAL 

SARLU en date du 09 Août 2023 ;

Vu les Recommandations de l'Ordre de mission 

N°610/M9E/CAB/DNI du 08 Septembre 2023, ayant pour 

objet, l'état des lieux de terrain d'implantation de ladite 

société ;

Vu les recommandations de la Direction Nationale de 

l'Industrie, après examen et avis favorable de la 

Commission AD HOC.

ARRETE:

Article 1er : Il est accordé à la société « EDEN 

INTERNATIONAL SARLU » l'autorisation d'implantation 

de l'unité industrielle de fabrication de briques de terre 

comprimée et stabilisée, sise à Kéndoumayah, 

Préfecture de Coyah.

Article 2 : La mise sur le marché des produits est 

conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de 

mise sur le marché délivré par la Direction Nationale du 

Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 

aucune commercialisation ne sera possible

Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 

A/2019/4214, portant réglementation des activités des 

Entreprises industrielles ; l'entreprise titulaire de 

l'Autorisation est soumise au respect strict des normes 

d'Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) et a 

l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en 

République de Guinée, à défaut le ministère du 

commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de 

retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

Vu le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;
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Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 

douze (12) mois à compter de la date de signature du 

présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 

réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 

d'implantation.

Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 

Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2022/010/CNT du 22 Septembre 2022, portant 

Contenu Local ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 

2019, portant Réglementation des Activités des 

Entreprises Industrielles ;

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, 

portant Structure du Gouvernement ;

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1288/MCIPME/CAB/SGG DU 30 

SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 

D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE

TRAITEMENT ET DE CONDITIONNEMENT DE FRUITS 

ET DE LEGUMES DANS LA SOUS- PREFECTURE DE 

FRIGUIAGBE, PREFECTURE DE KINDIA, DE LA 

SOCIETE DIAMS MULTICOM INTERNATIONAL (DMCI-

SARL).



Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 

Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad-hoc 

chargée de statuer sur les demandes des différents 

agréments liés au Code des Investissements et les 

autorisations en matière industrielle ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité ;

Vu demandes des différents agréments liés au Code des 

Investissements et les autorisations en matière 

industrielle :

Vu la Demande d'autorisation d'implantation de la société 

DMCI-SARL transmise par le Directeur préfectoral du 

Commerce, de l'lndustrie et des PME de Kindia en date 

du 09 Août 2023 ;

Vu les Recommandations de l'Ordre de mission 

N°574/MCIPME/CAB/DNI du 29 Août 2023, ayant pour 

objet, l'état des lieux du terrain de ladite société ;

Vu les recommandations de la Direction Nationale de 

l'Industrie, après examen et avis favorable de la 

Commission AD -HOC.

ARRETE:

Article 1er : Il est accordé à la société « DMCI-SARL» 

l'Autorisation d'Implantation de l'Unité Industrielle de 

Traitement et de Conditionnement de Fruits et de 

Légumes dans la Sous-préfecture de Friguiagbé, 

Préfecture de Kindia.

Article 2 : La mise sur le marché des produits est 

conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de 

mise sur le marché délivré par la Direction Nationale du 

Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 

aucune commercialisation ne sera possible

Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 

A/2019/4214, portant réglementation des activités des 

Entreprises industrielles ; l'entreprise titulaire de 

l'Autorisation est soumise au respect strict des normes 

d'Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) et a 

l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en 

République de Guinée, à défaut le ministère du 

commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de 

retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.

Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 

douze (12) mois à compter de la date de signature du 

présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 

réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 

d'implantation.

Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE
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Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 

Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2022/010/CNT du 22 Septembre 2022, portant 

Contenu Local ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 

2019, portant Réglementation des Activités des 

Entreprises Industrielles ;

Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 

Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad hoc 

chargée de statuer sur les demandes des différents 

agréments liés au Code des Investissements et les 

autorisations en matière industrielle ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu la Demande d'autorisation d' implantation 

N°284/MSC/Ckry/2023, formulée par le Promoteur de la 

société GUINEE CUBE SARLU en date du 11 Septembre 

2023 ; 

Vu les Recommandations de l'Ordre de mission 

N°703/MCIPME/CAB/DNI du 05 Décembre 2023, ayant 

pour objet, l'état des lieux du terrain d'implantation de 

l'usine de ladite société.

Vu les recommandations de la Direction Nationale de 

l'Industrie, après examen et avis favorable de la 

Commission AD HOC.

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, 

portant Structure du Gouvernement ;

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1289/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE
PRODUCTION DE BOUILLON CUBE DE MARQUE 
SERE, SITUEE A GOMBOYAH, SOUS-PREFECTURE 
DE MANEAH, PREFECTURE DE COYAH, DE LA 
SOCIETE GUINEE CUBE SARLU.



ARRETE:

Article 1er : Il est accordé à la Société « GUINEE CUBE 

SARLU» l'Autorisation d'Implantation de l'Unité 

Industrielle de Production de Bouillon Cube de Marque 

SERE, située à Gomboyah, Sous-préfecture de Manéah, 

Préfecture de Coyah

Article 2 : La mise sur le marché des produits est 

conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de 

mise sur le marché délivré par la Direction Nationale du 

Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 

aucune commercialisation ne sera possible

Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 

A/2019/4214, portant réglementation des activités des 

Entreprises industrielles ; l'entreprise titulaire de 

l'Autorisation est soumise au respect strict des normes 

d'Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) et a 

l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en 

République de Guinée, à défaut le ministère du 

commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de 

retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.

Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 

douze (12) mois à compter de la date de signature du 

présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 

réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 

d'implantation.

Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE
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Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 

2019, portant Réglementation des Activités des 

Entreprises Industrielles ;

Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 

Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad hoc 

chargée de statuer sur les demandes des différents 

agréments liés au Code des Investissements et les 

autorisations en matière industrielle ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu demandes des différents agréments liés au Code des 

Investissements et les autorisations en matière 

industrielle :

Vu la demande d'autorisation d'implantation formulée par 

le Gérant de la Société SIRAMAMBA TRANSPORT ET 

BTP-SARL en date du 05 Mars 2024 ;

Vu les recommandations de l'Ordre de mission 

N°794/MCIPME/CAB/DNI du 14 Mars 2024, ayant pour 

objet, l'état des lieux du site d'Implantation du projet de 

ladite société.

Vu les recommandations de la Direction Nationale de 

l'Industrie, après examen et avis favorable de la 

Commission AD HOC.

ARRETE:

Article 1er : Il est accordé à la Société « SIRAMAMBA 

TRANSPORT  ET  BTP -SARL» l 'Autor isat ion 

d'Implantation de l'Unité Industrielle de Production de 

Ciment «TIKO », située à Fousseîn, Sous-préfecture de 

Karifamoriyah, Préfecture de Kankan.

Article 2 : La mise sur le marché des produits est 

conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de mise 

sur le marché délivré par la Direction Nationale du 

Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 

aucune commercialisation ne sera possible.

Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 

A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 2019, portant 

réglementation des activités des Entreprises industrielles 

; l'entreprise titulaire de l'Autorisation est soumise au 

respect strict des normes d'Hygiène, Santé, Sécurité et 

Environnement (HSSE) et a l'obligation de souscrire aux 

assurances obligatoires en République de Guinée, à 

défaut le ministère du commerce, de l'industrie et des 

PME se réserve le droit de retrait de l'Autorisation objet du 

présent Arrêté.

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, 

portant Structure du Gouvernement ;

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 

Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2022/010/CNT du 22 Septembre 2022, portant 

Contenu Local ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1290/MCIPME/CAB/SGG DU 30 

SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 

D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE

PRODUCTION DE CIMENT «TIKO», SITUEE A 

FOUSSEIN, SOUS-PREFECTURE DE KARIFAMORIYAH, 

PREFECTURE DE KANKAN, DE LA SOCIETE 

SIRAMAMBA TRANSPORT ET BTP-SARL.



Vu la Demande de régularisation formulée par le 

Directeur Général de la société Gl-TOLES en date du 17 

Avril 2023 ;

Vu les Recommandations de l'Ordre de mission 

N°331/MCIPME/CAB/DNI du 18 Mai 2023, ayant pour 

objet, l'état des lieux de terrain et des installations 

techniques de ladite société ;

Vu les recommandations de la Direction Nationale de 

l'Industrie, après examen et avis favorable de la 

Commission AD HOC.

ARRETE:

Article 1er : Il est accordé à la société « Gl-TOLES » 

l'Autorisation d'Implantation de l'Unité Industrielle de 

Production de Tôles et Accessoires à Kissosso, 

Commune de Matoto, Ville de Conakry.

Article 2 : La mise sur le marché des produits est 

conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de 

mise sur le marché délivré par la Direction Nationale du 

Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 

aucune commercialisation ne sera possible
Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 
A/2019/4214, portant réglementation des activités des 
Entreprises industrielles ; l'entreprise titulaire de 
l'Autorisation est soumise au respect strict des normes 
d'Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) et a 
l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en 
République de Guinée, à défaut le ministère du 
commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de 
retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.
Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 
douze (12) mois à compter de la date de signature du 
présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 
réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 
d'implantation.
Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE

Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 

douze (12) mois à compter de la date de signature du 

présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 

réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 

d'implantation.

Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 
Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu la Loi L/2022/010/CNT du 22 Septembre 2022, portant 
Contenu Local ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 

2019, portant Réglementation des Activités des 

Entreprises Industrielles ;

Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 

Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad-hoc 

chargée de statuer sur les demandes des différents 

agréments liés au Code des Investissements et les 

autorisations en matière industrielle ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu demandes des différents agréments liés au Code des 

Investissements et les autorisations en matière 

industrielle;

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, 

portant Structure du Gouvernement ;

Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 
Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu la Loi L/2022/010/CNT du 22 Septembre 2022, portant 
Contenu Local ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du 05 Septembre 2021 ;
Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 
2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 
Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 
Entreprises ;

LA MINISTRE,

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1291/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE
PRODUCTION DE TOLES ET ACCESSOIRES A 
KISSOSSO, COMMUNE DE MATOTO, VILLE DE 
CONAKRY, DE LA SOCIETE «LA GUINEENNE 
D'INDUSTRIES -SARL », (Gl-TOLES).

ARRETE A/2024/1292/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION DE 
MISE EN EXPLOITATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE 
DE TRANSFORMATION DE PRODUITS CULINAIRES 
(BOUILLON EN POUDRE ET EN PATE) DE MARQUE « 
BARAMUSSO » SITUEE DANS LA COMMUNE RURALE 
DE BATENAFADJI, PREFECTURE DE KANKAN, DE 
L'ENTREPRISE  AMINATA  KONATE SARL.



Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nomination des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 

2019, portant Réglementation des Activités des 

Entreprises Industrielles ;
Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 
Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad hoc 
chargée de statuer sur les demandes des différents 
agréments liés au Code des Investissements et les 
autorisations en matière industrielle ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , 
portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 
Défense et de Sécurité ;
Vu l'Autorisation N°0094/2021 du 28 Octobre 2021, 
portant autorisation d'implantation d'une unité industrielle 
de transformation de produits culinaires de marque 
«BARAMUSSO» dans la Commune Rurale de 
Batènafadji, Préfecture de Kankan, de l'ENTREPRISE 
AMINATA KONATE SARL ;
Vu la Demande formulée par le Directeur Général de 
l'E.A.K en date du 14 Décembre 2022 ;
Vu les Recommandations de l'Ordre de mission N°311 
/RAKK/P-KK/023 du 27 Octobre 2023, ayant pour objet, 
l'état des lieux des installations techniques de ladite 
Entreprise ;
Vu les recommandations de la Direction Nationale de 
l'Industrie, après examen et avis favorable de la 
Commission AD -HOC.

ARRETE:
Article 1er : Il est accordé à « l'ENTREPRISE AMINATA 
KONATE SARL.» l'Autorisation de Mise en Exploitation 
de l'Unité Industrielle de Transformation de Produits 
Culinaires (Bouillon en Poudre et en Pâte) de Marque « 
BARAMUSSO » sise dans la Commune Rurale de 
Batènafadji, Préfecture de Kankan.
Article 2 : La mise sur le marché des produits est 
conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de 
mise sur le marché délivré par la Direction Nationale du 
Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 
aucune commercialisation ne sera possible
Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 
A/2019/4214, portant réglementation des activités des 
Entreprises industrielles ; l'entreprise titulaire de 
l'Autorisation est soumise au respect strict des normes 
d'Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) et a 
l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en 
République de Guinée, à défaut le ministère du 
commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de 
retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.
Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 
douze (12) mois à compter de la date de signature du 
présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 
réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 
d'implantation.
Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 

2024, portant Structure du Gouvernement ;
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Vu  la  Charte de la Transition; 
Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 
Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l'Administration Publique ;
Vu la Loi L/2022/010/CNT du 22 Septembre 2022, portant 
Contenu Local ;
Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 
Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 
des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 
vigueur à la date du  05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 

2019, portant Réglementation des Activités des 

Entreprises Industrielles ;
Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 
Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad-hoc 
chargée de statuer sur les demandes des différents 
agréments liés au Code des Investissements et les 
autorisations en matière industrielle ;
Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , portant 
Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 
Sécurité ;
Vu demandes des différents agréments liés au Code des 
Investissements et les autorisations en matière 
industrielle :
Vu la Demande de régularisation formulée par le Directeur 
Général de la société Gl-CIMENT en date du 17 Avril 
2023; 
Vu les Recommandations de l'Ordre de mission 
N°329/MCIPME/CAB/DNI du 17 Mai 2023, ayant pour 
objet, l'état des lieux de terrain et des installations 
techniques de ladite société ;
Vu les recommandations de la Direction Nationale de 
l'Industrie, après examen et avis favorable de la 
Commission AD- HOC.

ARRETE:
Article 1er : Il est accordé à la société « Gl-CIMENT » 
l'Autorisation d'Implantation de l'Unité Industrielle de 
Production de Ciment sise au Port Sec de Kagbélén, 
Préfecture de Dubréka.
Article 2 : La mise sur le marché des produits est 
conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de mise 
sur le marché délivré par la Direction Nationale du 
Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 
aucune commercialisation ne sera possible

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, 

portant Structure du Gouvernement ;

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1293/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE
PRODUCTION DE CIMENT SISE AU PORT SEC DE 
KAGBELEN, PREFECTURE DE DUBREKA, DE LA 
SOCIETE «LA GUINEENNE D'INDUSTRIES» (Gl-
CIMENT).



Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 

2019, portant Réglementation des Activités des 

Entreprises Industrielles ;

Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 

Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad-hoc 

chargée de statuer sur les demandes des différents 

agréments liés au Code des Investissements et les 

autorisations en matière industrielle ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , 

portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de 

Défense et de Sécurité ;

Vu demandes des différents agréments liés au Code des 

Investissements et les autorisations en matière 

industrielle :

Vu la Demande d'autorisation d'implantation formulée par 

le Promoteur de la société ARMAAN INDUSTRIES 

SARLU en date du 27 Juin 2023 ;

Vu les Recommandations de l'Ordre de mission 

N°614/MCIPME/CAB/DNI du 14 Septembre 2023, 

ayant pour objet, l'état des lieux du terrain 

d'implantation de ladite société ;

Vu les recommandations de la Direction Nationale de 

l'Industrie, après examen et avis favorable de la 

Commission AD HOC.

ARRETE:

Article 1er : Il est accordé à la société « ARMAAN 

INDUSTRIES SARLU » l'Autorisation d'Implantation de 

l'Unité Industrielle de Production de Jus bio et une Ligne 

Spéciale de Fabrication d'Emballages, sise dans la Zone 

Industrielle de Kouria, Préfecture de Coyah.

Article 2 : La mise sur le marché des produits est 

conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de 

mise sur le marché délivré par la Direction Nationale du 

Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 

aucune commercialisation ne sera possible

Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 

A/2019/4214, portant réglementation des activités des 

Entreprises industrielles ; l'entreprise titulaire de 

l'Autorisation est soumise au respect strict des normes 

d'Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) et a 

l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en 

République de Guinée, à défaut le ministère du 

commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de 

retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.

Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 

douze (12) mois à compter de la date de signature du 

présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 

réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 

d'implantation.

Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE

Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 

A/2019/4214, portant réglementation des activités des 

Entreprises industrielles ; l'entreprise titulaire de 

l'Autorisation est soumise au respect strict des normes 

d'Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) et a 

l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en 

République de Guinée, à défaut le ministère du 

commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de 

retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.

Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 

douze (12) mois à compter de la date de signature du 

présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 

réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 

d'implantation.

Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE
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Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 

Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2022/010/CNT du 22 Septembre 2022, portant 

Contenu Local ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du  05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant  Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, 

portant Structure du Gouvernement ;

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1294/MCIPME/CAB/SGG DU 30 
SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 
D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE
PRODUCTION DE JUS BIO ET UNE LIGNE SPECIALE 
DE FABRICATION D'EMBALLAGES, SISE DANS LA 
ZONE INDUSTRIELLE DE KOURIA, PREFECTURE DE
COYAH DE LA SOCIETE ARMAAN INDUSTRIES SARLU.
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Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 

Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2022/010/CNT du 22 Septembre 2022, portant 

Contenu Local ;

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1296/MCIPME/CAB/SGG DU 30 

SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 

D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE

FABRICATION DE FILMS RETRACTABLES ET 

ETIRABLES A KAGBELEN, PREFECTURE DE 

DUBREKA, DE LA SOCIETE COMPTOIR INDUSTRIEL 

ET NEGOCE « CIN-SARL ».

Vu les Recommandations de l'Ordre de mission 

N°633/MCIPME/CAB/DNI du 05 Octobre 2023, ayant 

pour objet, l'état des lieux du terrain d'implantation de 

ladite société ;

Vu les recommandations de la Direction Nationale de 

l'Industrie, après examen et avis favorable de la 

Commission AD HOC.

ARRETE:

Article 1er : Il est accordé à la société « AFRICOM » 

l'Autorisation d'Implantation de l'Unité Industrielle de 

Fabrication de Tôles et Accessoires, sise au Quartier 

Fotémoryah, Commune Urbaine de Kindia.

Article 2 : La mise sur le marché des produits est 

conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de mise 

sur le marché délivré par la Direction Nationale du 

Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut 

aucune commercialisation ne sera possible

Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté 

A/2019/4214, portant réglementation des activités des 

Entreprises industrielles ; l'entreprise titulaire de 

l'Autorisation est soumise au respect strict des normes 

d'Hygiène, Santé, Sécurité et Environnement (HSSE) et a 

l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en 

République de Guinée, à défaut le ministère du 

commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de 

retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.

Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de 

douze (12) mois à compter de la date de signature du 

présent Arrêté, le ministère en charge de l'industrie se 

réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation 

d'implantation.

Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de 

sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 

Officiel de la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE

Vu  la  Charte de la Transition; 

Vu la Loi L/94/40/CTRN du 28 Décembre 1994, portant 

Réglementation de la concurrence et de la liberté des prix;

Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 

Organisation Générale de l'Administration Publique ;

Vu la Loi L/2022/010/CNT du 22 Septembre 2022, portant 

Contenu Local ;

Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 

Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, 

des Conventions, Traités et Accords Internationaux en 

vigueur à la date du  05 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 

2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes 

Entreprises ;

Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 

2024, portant Nominat ion des Membres du 

Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 

2019, portant Réglementation des Activités des 

Entreprises Industrielles ;

Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 

Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad-hoc 

chargée de statuer sur les demandes des différents 

agréments liés au Code des Investissements et les 

autorisations en matière industrielle ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , portant 

Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu l'Autorisation N''0094/2021 du 28 octobre 2021, 

portant autorisation d'implantation d'une unité industrielle 

de transformation de produits culinaires de marque 

«BARAMUSSO» dans la Commune Rurale de 

Batènafadji, Préfecture de Kankan, de l'ENTREPRISE 

AMINATA KONATE SARL ;

Vu la Demande d'autorisation d'implantation formulée par 

le Promoteur de la société AFRICOM en date du 05 

Septembre 2023;

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 

2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, 

portant Structure du Gouvernement ;

LA MINISTRE,

ARRETE A/2024/1295/MCIPME/CAB/SGG DU 30 

SEPTEMBRE 2024, PORTANT AUTORISATION 

D'IMPLANTATION DE L'UNITE INDUSTRIELLE DE

FABRICATION DE TOLES ET ACCESSOIRES, SISE AU 

QUARTIER FOTEMORYAH, COMMUNE URBAINE DE 

KINDIA, DE LA SOCIETE AFRIQUE CONSTRUCTION

MODERNE « AFRICOM ».



Vu l'Ordonnance O/2021/001/PRG/CNRD/SGG du 16 Septembre 2021, portant Prorogation des Lois Nationales, des 

Conventions, Traités et Accords Internationaux en vigueur à la date du 5 Septembre 2021 ;

Vu le Décret D/2022/026/PRG/CNRD/SGG du 13 Janvier 2022, portant Attributions et Organisation du Ministère du 

Commerce, de l'Industrie, et des Petites et Moyennes Entreprises ;

Vu 

Vu le Décret D/2024 /054/PRG /CNRD/SGG du 13 Mars 2024, portant Nomination des Membres du Gouvernement ;

Vu l'Arrêté A/2019/4214/MIPME/CAB/SGG du 27 Juin 2019, portant Réglementation des Activités des Entreprises 

Industrielles ;

Vu la Note de Service N°883/MCIPME/CAB/2024 du 14 Juin 2024, portant Institution d'une Commission ad-hoc chargée de 

statuer sur les demandes des différents agréments liés au Code des Investissements et les autorisations en matière 

industrielle ;

Vu le Communiqué N°001 du 05 Septembre 2021 , portant Prise Effective du Pouvoir par les Forces de Défense et de 

Sécurité ;

Vu demandes des différents agréments liés au Code des Investissements et les autorisations en matière industrielle :

Vu la Demande d'autorisation régularisation de l'unité formulée par le Promoteur de la société « CIN-SARL » en date du 12 

Décembre 2022 ;

Vu les Recommandations de l'Ordre de mission N°056/MCIPME/(-AB/DNI du 14 Février 2023, ayant pour objet, l'état des 

lieux de terrain et des installations techniques de production de ladite société.

Vu les recommandations de la Direction Nationale de l'Industrie, après examen et avis favorable de la Commission AD -

HOC.

ARRETE:

Article 1er : Il est accordé à la société « CIN SARL » l'autorisation d'implantation de l'unité industrielle de fabrication de films 

rétractables et étïrables à Kagbélén, Préfecture de Dubréka.

Article 2 : La mise sur le marché des produits est conditionnée à l'obtention préalable d'un certificat de mise sur le marché 

délivré par la Direction Nationale du Commerce Intérieur et de la Concurrence, à défaut aucune commercialisation ne sera 

possible

Article 3 : Conformément à l'article 5 de l'Arrêté A/2019/4214, portant réglementation des activités des Entreprises 

industrielles ; l'entreprise titulaire de l'Autorisation est soumise au respect strict des normes d'Hygiène, Santé, Sécurité et 

Environnement (HSSE) et a l'obligation de souscrire aux assurances obligatoires en République de Guinée, à défaut le 

ministère du commerce, de l'industrie et des PME se réserve le droit de retrait de l'Autorisation objet du présent Arrêté.

Article 4 : A défaut d'entrée en activité dans le délai de douze (12) mois à compter de la date de signature du présent Arrêté, 

le ministère en charge de l'industrie se réserve le droit de suspendre ou retirer l'Autorisation d'implantation.

Article 5 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de 

la République.

Conakry, le 30 Septembre 2024

Dr. Diaka SIDIBE

le Décret D/2024/044/PRG/CNRD/SGG du 27 Février 2024, portant Nomination du Premier Ministre, Chef du 

Gouvernement de Transition ;

le Décret D/2024/051/PRG/CNRD/SGG du 05 Mars 2024, portant Structure du Gouvernement ;
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MESSAGE DU SECRETARIAT 

GENERAL DU GOUVERNEMENT

MESDAMES ET MESSIEURS DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES, LES 

REPRESENTANTS(TES) DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES, LES CHEFS 

DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES ACCREDITEES EN GUINEE, 

LES DIRECTEURS(TRICES) GENERAUX DES BANQUES ET ASSURANCES, LES 

MAGISTRATS, LES NOTAIRES , LES AVOCATS, LES COMMISSAIRES PRISEURS, 

LES HUISSIERS DE JUSTICE, LES EXPERTS GEOMETRES, LES ORDRES 

P R O F E S S I O N N E L S ,  L E S  O P E R AT E U R S  E C O N O M I Q U E S ,  L E S  

COMMERÇANTS(TES), LES COMPAGNIES MINIERES ET INDUSTRIELLES, LES 

SOCIETES ET LES PARTICULIERS.

Mesdames et Messieurs,

Il 

Il est important de rappeler que le Journal Officiel de la République consacre la solennité 

des textes légaux et réglementaires. 

En effet, le Code Civil Guinéen en ses articles 1 et 3 dispose :

« 

« La publication est l'opération qui porte la loi à la connaissance du public. 

Elle se fait au moyen d'une insertion au Journal Officiel de la République ».

Mesdames et Messieurs, 

La Loi n'est opposable aux tiers que lorsqu’elle est publiée au Journal officiel de la 

République.

Par conséquent, le Secrétariat Général du Gouvernement vous demande de bien 

vouloir apporter votre soutien au Journal Officiel de la République, en vous y abonnant 

massivement.

LE SECRETARIAT GENERAL DU

GOUVERNEMENT

convient de porter à votre connaissance, que le Secrétariat Général du Gouvernement 

a pris toutes les dispositions nécessaires pour inscrire le Journal Officiel de la 

République parmi ses priorités, afin d’assurer la régularité de sa parution.

Les lois, au lendemain de leur publication au Journal Officiel de la République ou 

à la date qu’elles fixent, sont exécutoires sur toute l’étendue du territoire national 

en vertu de la promulgation qui en est faite par le Président de la République».
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